


A l'occasion  de la sortie  d'un  nouveau  slo-
gan (JEUNES DIPLÔMÉS, vos  IDÉES VONT VITE, NOS 

PROJETS VONT LOIN). La SNCF nous  dévoile  l'un 
des volets de  sa politique  de recrutement 
d'ingénieurs... 

LES TROIS CLES 
DE LA SNCF 
La SNCF sait  plaire  à ses cadres.  Quand  l'un  d'entre  eux 
se voit  proposer  un pont  d'or  par  un cabinet  de recrute-
ment  pour  changer  de travail  : sa réponse  est  générale-
ment  négative,  il  préfère  développer  sa carrière  dans 
l'entreprise  qui  a conquis  le monde  entier  avec le TGV. 
Pourquoi  ? Marc Falchi,  responsable  du recrutement 
cadres  à la SNCF, nous  présente  ses "trois  clés"  pour 
garder  un ingénieur. 

PUBL I REPORTAGE 

Plus de 15 milliard s 
d'investissemen t par 
an.. . 

La SNCF, entrepris e indus -
triell e et commercial e ap-
partien t aux première s en-
treprise s françaises . Et ell e 
export e son savoi r fair e 
dans de nombreu x pays 
d'Europe , d'Afriqu e et aux 
Etats-Unis . 

Chiffr e d'affaire s : 
51,7 milliard s en 1989 
Bénéfice s : 200 million s 
Nombr e de cadre s : 14 000 
Nombr e de salarié s : 
205 000 
Recrutement s : 3 000 par an 
Investissemen t : 
15 milliard s par an. 

Avez-vous  une recette  pour  fidéliser 
vos  ingénieurs  ? 

Rien de bien mystérieux. Trois clés 
permettent de comprendre pourquoi 
ils se sentent bien ici : l'ampleur des 
responsabilités qui leur sont confiées, 
la qualité de l'ambiance de travail, des 
rémunérations satisfaisantes. 

Les responsabilités  de grande  en-
vergure,  c'est  votre  force  ? 

Absolument. Chacun connaît les TGV. 
Nous travaillons en ce moment sur un 
nouveau système de réservations élec-
troniques pour les voyageurs. Son 
coût : 1 milliard de francs. Quelle en-
treprise peut aujourd'hui offrir à ses 
jeunes ingénieurs, avec un temps de 
formation très court, de participer à de 
pareils investissements, Très peu. De 
même, nous proposons à nos ingé-
nieurs des postes de responsabilités 
dans l'exploitation, la gestion des in-
frastructures et la maintenance des 

matériels roulants. Après une forma-
tion de 9 mois, ils pourront gérer plu-
sieurs équipes jusqu'à une centaine de 
personnes, avec un budget parfois de 
plusieurs millions. Cette échelle, cette 
diversité de responsabilités, ce sont 
nos premières forces. 

Les ingénieurs  sont-ils  pleinement 
maîtres  de leurs  projets  ? 

Oui, et nous y tenons. Cette délégation 
débouche sur une atmosphère de tra-
vail très positive. C'est notre second 
atout. Ici, laconfiance règne. Pas ques-
tion de mettre en compétition des 
équipes sur un même projet, comme 
dans d'autres sociétés. Nous préfé-
rons juger en fonction des objectifs et 
des résultats initiaux. C'est plus sain. 

Si les  résultats  sont  bons,  ça peut 
être  intéressant  pour  l'ingénieur  ? 

Oui. Ne nous voilons pas la face : nos 
ingénieurs restent aussi pour des ques-

tions de salaires. A leur embauche, ils 
gagnent entre 150 et 190 000 francs 
bruts paran. Etquatreansplustard, ils 
ont progressé de 15 à 40 % en francs 
constants... Cela dépend justement de 
leurs résultats. Tout est donc possible, 
ça peut aller très vite. Une chose est 
sûre : l'avancement ici ne se fait pas à 
l'ancienneté. Nous ne sommes pas 
des fonctionnaires. 

Le bilan  de tout  cela  ? 

Simple : pourquoi préférer la mobilité 
d'une entreprise à l'autre quand dans 
une seule, la SNCF par exemple, un 
ingénieur peut trouver toutes les res-
ponsabilités qu'il désire et... à vitesse 
TGV ! D'où notre nouveau slogan... 

| Entretie n :Bernar d M 0 R I N 

SNCF 
Directio n du Personne l 

Recrutemen t des Cadre s 
88 ru e Sain t Lazar e 

75436 PARIS Cedex 09 
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UNE EQUIPE SOUDEE 
AUTOU R D 'U N PROJET COMMU N 

A FAI T DE L A 

DIVISIO N OPTIONS 
DE LA SOCIETE GENERAL E 

L E NUMER O 1 
EN EUROPE DAN S SON DOMAIN E 

ET L' A PLACE E PARM I 
LE S LEADER S MONDIAU X 

Lar s HAKANSO N (87) 
Philipp e RENARD (87) 
Moura d BANAL I  (88) 
Stéphane LANDO N (88) 
Christin e SEIDENBINDE R (89 

Implantée à PARIS, NEW YORK , CHICAGO , PHILADELPHIE , 
ZURICH , SYDNEY, notre Division trait e les options de change, 
de taux d'intérêt (caps et floors, options sur  MATI F et sur  PIBOR, 
sur  swaps et sur  obligations), sur  actions, sur  indices et sur  matières 
premières. 

Venez-nous voir ! 3. rue La Fayette - 75009 PARIS - 44.63.66.84 



S O C I E T E 
GENERAL E 

Leader en EUROPE et parmi les tout premiers sur le plan mondial, la Division Options 
de la Société Générale poursuit activement son développement en diversifiant ses inter-
ventions : 

— recherches de nouveaux produits d'options ; 

— création de nouvelles tables de trading ; 

— extension de son réseau international. 

Un peu d'histoire... 

En 1984, une équipe constituée d'Antoine PAILLE (ENSAE), de Pierre MINA , Alain 
DUTRONC (Centraliens) fonde le Département Options. Ils créent tous leurs instru-
ments de travail : 

— logiciels de gestion, de cotation, d'analyses de risques, d'analyses chartistes ; 

et se lancent sur les options de change, commercialisant un produit nouveau, faisant 
naître ce besoin dans les entreprises, élargissant leur activité au Market Making. 

Leur  ambition : être LES PREMIERS sur le MARCHE 

Six ans plus tard... 

L'objectif est atteint en France. La Division Options de la Société Générale joue un 
rôle de premier ordre dans la PROMOTION, la COMMERCIALISATION de produits 
OPTIONNELS destinés à couvrir les entreprises et investisseurs institutionnels contre 
le risque de voir leur gestion fragilisée par la VOLATILIT E d'un certain nombre de 
variables économiques (CHANGE, TAUX D'INTERET, INDICES BOURSIERS, 
COURS DES MATIERES PREMIERES...). 

La position privilégiée de la Société Générale sur le marché des options, a été consa-
crée en 1989 par l'INTERNATIONA L FINANCING REVIEW qui lui a décerné le 
titre de "OPTIONS HOUSE OF THE YEAR ". 

LEADER EUROPEEN et QUATRIEME BANQUE MONDIAL E pour les Options de 
Change, elle a été notamment la première banque non américaine à accéder au statut 
de spécialiste des options DM/USD à la Bourse de PHILADELPHIE. 



S O C I E T E 
GENERAL E 

Le système original dit du "LIVR E TOURNANT" lui permet d'intervenir 24 HEU-
RES SUR 24 sur le réseau des grandes places financières internationales. 

La position privilégiée de la Société Générale sur le marché des options, a été consa-
crée en 1989 par 1TNTERNATIONAL FINANCING REVIEW qui lui a décerné le 
titre de "OPTIONS HOUSE OF THE YEAR" . 

— Nos équipes qui regroupent plus de deux cents personnes réparties à Paris, Lon-
dres, Tokyo, Sydney, New York, Philadelphie, Chicago, Francfort, Zurich..., ont per-
mis, grâce à leur créativité et leur dynamisme, d'atteindre ce résultat. 

Notre domaine d'activité ne cesse de s'étendre. Précurseur des Warrants en France, 
nous avons lancé le premier warrant sur OAT de marché français, mais aussi sur indice 
CAC 40, et sur paniers de Sociétés. Panier agro-alimentaire, panier informatique, panier 
BTP, panier communication, ce qui nous permet de nous positionner parmi les 3 grands 
émetteurs de Warrants dans le monde, à égalité avec Bankers Trust et Salomon Bro-
thers. 

Pour parvenir à un tel résultat, nous avons constitué des équipes créatives et dynami-
ques composées de jeunes diplômés des grandes écoles d'ingénieurs et de commerce. 
Ces équipes travaillent avec une grande autonomie sur des produits sophistiqués, dans 
un contexte qui nécessite d'allier une grande rigueur scientifique à un tempérament auda-
cieux. 

Mais les années à venir restent autant de défis à relever : 

— objectifs de résultats ; 

— objectifs de pénétration commerciale ; 

— poursuite du développement des implantations sur les places financières internatio-
nales ; 

— extension du système du Livre Tournant déjà appliqué aux options de change, caps 
et floors, matières premières, aux autres produits d'options ; 

— élaboration de nouveaux produits : émissions Warrants, arbitrage sur les Junk-bonds, 
intervention sur les obligations. 

REJOIGNEZ-NOUS... 

...A BIENTO T DANS NOTRE 
EQUIPE... 
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SOCIETE 

GENERALE 

OPTIONS HOUSE OF THE YEAR 

The lion-tamer cracks the whip 

The over-the-counter  options market was once a fearsome beast, but 
the lion-tamers at Societe Generale have since taught it some tricks . As 
a result of Soc Gen's success, it is named IFR' s Options House of the 
Year  for  1989. 

The successful strategy has three main elements : cen-
tralised control in Paris ; a 24-hour trading book, 
under the responsibi l i ty of each domest ic market-
making team ; and the ability to make a price and 
take risk in any option, no matter what the underlying 
cash instrument. 

Supervision from Paris al lows Soc Gen to assess the 
risks of its global opt ions exposure and initiate arbi-
trage between the three domestic books. Vesting ove-
rall control in one unit recognises that options are very 
different, in terms of possible permuta-
tions and the number of factors affec-
ting pr ices, from any other contract. 
Central control also means that when a 
client takes out an option in one part of 
the wor ld. Soc Gen can use that trade 
in another. 

Soc Gen offers a 24-hour pricing and 
seulement capabil i ty that is unique in 
opt ions. It stems from the recognit ion 
that each domest ic centre is better 
equipped to interpret local economic news and fac-
tor it into pr ices. The Japanese view on the dol lar, 
for example, may differ from that held by European 
customers, al lowing Soc Gen to arbitrage the US dol-
lar opt ions book against the European. 

In 1989 Soc Gen was the first l inn to issue warrants on 
gold. A total of 250 000 gold warrants were issued, 
each exercisable into one ounce of gold, just as the bull 
run on the metal began, with calls issued when the spot 
price was USS360 an ounce. In the same year. Soc Gen 
was also the first firm to issue warrants on the French 
C A C 40 Index. These were among a total of 15 war-
rants issued, including : six warrants on the C AC 40. 
equivalent to FF2.8bn : three covered warrants on 
French companies (FF450m) : and one warrant on the 
UK' s FTSE 100 (FFlbn). This compares with a total of 
three issues in 1987-88. Three two-year currency 
opt ions were also issued in 1989 : one sterl ing pur 
and DM call, and two USS DM warrants. 

Soc Gen also dominates the O TC market in French 
franc caps and floors. The vast majority of the house's 
turnover in these instruments general ly der ives from 
French firms. A daily average of USS 100 m was tra-
ded in caps and floors on the US dol lar dur ing 1989. 

Soc Gen has a Arm belief in the growth potential of the 
options market. "'Options are the major key to many fi-
nancial problems. More than that, they reflect a special 
way of thinking which a lways generates interesting 
solutions for cus tomers", said Antoine Paille, head of 

opt ions. " E a ch time we advance, it 
seems we find new areas. It looks lik e 
the potential for the product is huge. Al l 
applications on the different underlying 
markets have not yet been exp lo red ". 

Soc Gen has more than doubled the 
volume of currency options traded during 
1989. to an average daily turnover of 
USS1.5bn. Traded opt ions are used 
partly as a means of hedging Soc Gen 's 
exposure in the OTC options market, but 

also as a separate broking function through Fimat. 
a subsidiary specialising in traded options and futures. 

In July 1989. Soc Gen became the first foreign options 
specialist on the Phi ladelphia Stock Exchange in the 
US dol lar /Deutsche mark contract. The bank opened 
options trading in Sydney in february 1989. and now 
boasts 30 CA of total volume in Austral ian dol lar cur-
rency opt ions. It is also one of five market -makers 
on options on the Matif not ional, where it has a mar-
ket share of about 25 c/c. Soc Gen trades an average 
15 000 lots daily on Matif . or about 3.6 m lots every 
year. It also claims a 15 % market share of the C AC 
40 Index options, and accounts for about 15 c/c of open 
interest in Tokyo 's Nikkei and Topix opt ions. 

Soc Gen has shown that treating opt ions as separate 
instruments in a close-knit unit can prove to be a very 
profitable tactic. 

Tim Farrand 
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FUIR 

otre  avenir,  c'est  capital 
Qu'es t c e qu e SOPRAVENIR ? Un placement , un e sécurité , des avantage s fiscaux , 

pou r construir e son aveni r 
Avec SOPRAVENIR contrat d'assurance-vie investi en parts de la SCPISOPRORENTE 2, VOUS AVEZ : 

LA SOLIDITE D'UN PLACEMEN T PIERRE reposant 
sur un patr imoine de bureaux, locaux d 'ac t i v i té , 
boutiques en région parisienne, en province, et à 
terme en Europe. 

LES AVANTAGE S FISCAUX du contrat d assurance-

vie 

dividendes réinvestis et défiscalisés ; les dividendes 
de SOPRORENTE 2 sont transformés en parts supplé-
mentaires, 
plus-values exonérées ; vous bénéficiez de 100% de 
la revalorisation de la part SOPRORENTE 2, 

- capital transmis librement hors droits de mutation et 
de succession. 

LA LIBERTE d'un placement modulable : 
- désignation du ou des bénéficiaires, 
- choix des règlements, 
- multiples options de sortie. 

LE SAVOIR-FAIR E DE SOPROFINANC E créé par 
des ingénieurs anciens élèves de grandes écoles. 

UN CONTRAT TRANSPARENT, UN CLIMAT DE CONFIANCE, 
UN SERVICE EFFICACE. 

NOUS GAGNONS PLUS A ETRE ENSEMBLE 
Pour en savoir plus, envoyez ce bon à 
S O P R O F i r u / = \ n j C E 50. rue Castagnary 75015 PARIS 
ou téléphonez au 45 32 4710 

MINITEL CODE D'ACCES 
36.15 SOPROFINANCE 

Nom . 

Ecol e 

Prénom . 

Promo 

Adress e 

Tél. burea u Tél. dorn . 

Souhaite , san s engagement , recevoi r un e documentatio n sur SOPRAVENIR 
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A L'ECOUTE 

EDF GDF SERVICES 
Cedex 08 - 92080 Pans-La Défense - Tél.: (1)4902 8080 
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I n d u s t r i e e 
C o m m e i c 

I l  n'y  a  pas  de  bonne  ind 

I l  n'y  a  pas  de  bon  comm 

PCM — LE PONT — AOUT-SEPTEMBRE 1990 
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A l ' o m b r e d e s o n M i n i s t è r e d e 

t u t e l l e , l ' É c o l e e t ses a n c i e n s 

é l è v e s o n t l o n g t e m p s s e m b l é 

se c o n s a c r e r e x c l u s i v e m e n t 

a u x g r a n d e s o p é r a t i o n s 

d ' a m é n a g e m e n t e t d e 

c o n s t r u c t i o n . 

La r é a l i t é es t a u j o u r d ' h u i t o u t 

a u t r e . Les e n s e i g n e m e n t s se 

s o n t l a r g e m e n t o u v e r t s a u x 

c h a m p s « h é t é r o d o x e s » d e la 

l o g i q u e indus t r i e l l e e t 

c o m m e r c i a l e . Et les a n c i e n s 

é l è v e s n ' o n t p a s a t t e n d u 

c e t t e é v o l u t i o n p o u r invest i r 

c e s s e c t e u r s d e l ' é c o n o m i e 

o ù ils o n t su s ' a d a p t e r à d e s 

c o n t e x t e s t rès s p é c i f i q u e s , 

v a l o r i s a n t d e m a n i è r e p a r f o i s 

i n a t t e n d u e leurs 

c o m p é t e n c e s d ' i n g é n i e u r s 

d e s p o n t s . 

Photo Alsthom. 

ustrie sans bon commerce, 
erce sans bonne industrie. 

PCM — LE PONT — AOUT-SEPTEMBRE 1990 
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Société Centrale Immobilière de la Caisse des Dépôts 

Assistance à la Maîtrise d'Ouvrage 

PA VILLON FRANÇAIS DE L'EXPOSITION 
UNIVERSELLE DE SEVILLE EN 1992 
(Architectes : VIGUIER - JODRY) 

SCIC-AMO est une filial e de la Société Centrale Immobi l ière de la Caisse des Dépôts et Consignat ions 
(SCIC). 

Créée en 1954, la SCIC s'est dotée, en 1987, d 'une filial e spécial isée, S C I C - A M O, pour assister les 
maîtres d 'ouvrages publics et privés dans la réalisation d 'équipements et d 'opérat ions immobi l ières. 

Q U E L L ES M I S S I O NS D ' A S S I S T A N CE P R O P O S O N S - N O US 
AU X M A I T R E S D ' O U V R A G ES ? 

 la maîtr ise foncière 

 la définition du programme 

 le montage financier 

 le choix des intervenants (concepteurs et 
entreprises) 

 la coordinat ion et le suivi des études 
techniques 

 la passation de marchés 

 le contrôle de l 'exécution et des coűts 

 la réception et la l ivraison des ouvrages 

DAN S Q U E LS D O M A I N E S ET OŮ S O NT S I T U E ES N OS R E A L I S A T I O NS ? 

Logements : 
2 5000 logements par an en I le-de-France, du 
locatif aidé aux logements de standing et aux rési-
dences pour personnes âgées. 

Equipements hospitaliers : 
Nice, Angers, Cayenne, Soissons, Argenteui l, 
Bordeaux, Montpell ier, Rouen, reconstruction de 
l ' Institut Cur ie à Paris, Albertvi l le, Bourges. 

Bureaux publics : 
Hôtel de la Région Pays de Loire 
Hôtel départemental de Vendée 
Ministère des Finances à Bercy ( l r e tranche) 

Immobilier  d'entreprise et hτtellerie : 
Siège d' Interpol à Lyon 
Siège de la C F DT à Paris 
Opérat ion des Manèges à Versail les 

Deux immeubles de bureaux à Boulogne 
Etude du projet de la Tour Sans Fins à la Défense 
(420 m de hauteur) 

Equipements culturels et de loisirs : 
Restauration du Théâtre des Champs-Elysées à 
Paris, opération TU ILERIES 89 
Parcs d'attractions de Mirapolis à Cergy-Pontoise 
et de Zygofol is à Nice 
Pavil lon Français de l 'exposit ion universel le de 
Séville en 1992 

Bureaux : 20-22, rue des Fossées Saint-Jacques 75240 PARIS cedex 05 
Téléphone : (1) 46.34.40.00 Télécopie : (1) 46.34.27.98 Télex : SCIC PAR 250 094 F 
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D O S S I E R 

P o u r q u o i R h τ n e - P o u l e n c s ' e s t - i l e n g a g é d a n s l a d é f e n s e d e s p h o s p h a t e s ? 
J e a n - M a r c B r u e l , d i r e c t e u r g é n é r a l d e R h τ n e - P o u l e n c , t i r e l e s l e ç o n s d e 

^  c e t t e « b a t a i l l e » s c i e n t i f i q u e 

LES EXCES DE 
L'ÉCOLO-MARKETING * 

PCM Le Pont : Pourquoi lu Direction Géné-
rale de Rhône-Poulenc s'est-elle en^ay,ée 
dans cette polémique que la presse a appelée 
la « bataille des phosphates » '.' Pourquoi 
a-t-elle pris la défense d'un produit que l'o-
pinion publique semblait déjà avoir 
condamné '.' 

J e a n - M a r c B R U E L : P o ur  d e ux r a i s o ns pr in ­

c i p a l es : 

- D ' a b o r d et sur tout pa rce q u e. p o ur  n o us 

c h i m i s t e s, il était d e v e nu i n d i s p e n s a b le de 

réag ir  f ace à la d é r i v e a m o r c ée par  l ' é c o­

l o - m a r k e t i n g et s es e x c è s. 

E n s u i t e p a r ce q ue l ' i n t r o d u c t i o n d es l e s­

s i v es s a ns p h o s p h a t es ne c o n s t i t u a nt pas 

u ne r é p o n se s a t i s f a i s a n te aux p r o b l è m es 

d ' e u t r o p h i s a t i o n ( v o i r  e n c a d r é ), c 'é ta it 

no t r e r e s p o n s a b i l i té d ' i n d u s t r i e l de d é f e n­

dr e u ne de n os a c t i v i t és i n j u s t e m e nt m i se 

en c a u s e. 

Pour  l ' i ndus t r i e c h i m i q u e, la q u e s t i on de 

l ' e n v i r o n n e m e nt est la c lé de sa c réd ib i l i t é et 

d e son aven i r . L a r i gueur  s c i e n t i f i q ue la p l u s 

st r ic t e do i t ê t re a p p l i q u ée d a ns la r é s o l u t i on 

d es p r o b l è m es d ' e n v i r o n n e m e nt et de s é c u­

rité , aussi b i en d a ns la c o n d u i te d es u s i n es 

q u e d a ns la p r o m o t i o n d es p rodu i t s . Il en va 

d e m ê me v i s - à - v is du p u b l i c à qui n o us 

d e v o ns u ne i n f o r m a t i o n p r é c i se et o b j e c t i v e. 

C ' est no t r e p o l i t i q u e c h ez R h τ n e - P o u l e nc et 

n o us y a v o ns c o n s a c ré d a ns les d e ux de r­

n iè res a n n é es p lu s d e 3 m i l l i a rd s de f i a n t s . 

Or  d e p u is p e u. f ace à l ' in térê t c ro i s sant du 

p u b l i c pour  l ' é c o l o g i e, d es i ndus t r i e l s ont 

v o u l u e x p l o i t er  pa r fo i s j u s q u ' à l ' e x c ès ce 

n o u v el a r g u m e nt de m a r k e t i n g . Par  d es c a m­

p a g n es p u b l i c i t a i r e s m a s s i v e s, ce r t a i ns ont 

c h e r c hé à p r o m o u v o i r  d es p r o d u i t s n o u­

v e a ux en p ré tendant q u ' i l s appor ta ient d es 

a v a n t a g es d é c i s i f s, v o i r e dé f i n i t i f s p o u r l ' e n -

v i r o n n e m e n t. Or  a u c u ne j u r i sp rudence, au­

cun o r g a n i s me de c o n t r τ l e, a u c un « label » 

n 'ex i s ta i t pour  garant i r  au p u b l i c la v a l i d i t é 

s c i e n t i f i q u e d es a r g u m e n ts « e n v i r o n n e­

m e nt » a v a n c é s. C 'é ta i t ηa l e d a n g er  d e l ' é -

c o l o - m a r k e t i n g. Et f a ce à un tel po ten t i el de 

d é r i v e, qui s 'est c o n c r é t i sé d a ns le c as d es 

l e s s i v es s a ns p h o s p h a t e s, n o us n o us d e v i o ns 

d e réag ir  a v ec f o r c e et p u b l i q u e m e n t. 

Par  a i l l eu rs, les p h o s p h a t es de R h τ n e - P o u­

l e n c, m ê me s ' i l s ne c o n s t i t u e nt q u e 1,5 c/< de 

no t r e ch i f f r e d ' a f f a i r es , r ep résen tent l e tra ­

va i l de I 0 00 p e r s o n n e s, d a ns 4 de n os 

u s i n e s. N o us ne p o u v i o ns l a i sser  c o n d a m n er 

ce t te ac t i v i t é sur  d es b a s es s c i e n t i f i q u es aussi 

p eu r i g o u r e u s e s. 

PCM Le Pont : Après avoir été désavoué par 
le rapport Carhiener qui a proposé au Gou-
vernement d'interdire les phosphates dans 
les lessives, quel bilan tirez-vous de votre 
action '.' 

J e a n - M a r c B R U E L : C o m m e v o us le s a v e z, 

qua t r e s c i e n t i f i q u es i n d é p e n d a n t s, in te r ro ­

g és par  le M i n i s t r e de l ' E n v i r o n n e m e n t , ont 

c o n s t a té le ca rac tè re e x c e s s if et n on r i g o u ­

reux d es c o n c l u s i o ns du rappor t Ca rh iene r. 

C ' e st la r a i son p o ur  l a q u e l le le M i n i s t è r e de 

l ' E n v i r o n n e m e n t et le M i n i s t è r e de la R e­

c h e r c he ont m i s en p l a ce la c o m m i s s i on P O-

L Y p o ur  e n g a g er  un p r o c e s s us d ' é t u d es sé­

r i eux , avant t o u t e d é c i s i on r é g l e m e n t a i re 

n o u v e l l e. L a C o m m i s s i on do it en par t i cu l ie r 

é l a b o r er  d es p r o t o c o l es d ' e s s a is n o r m a l i s és 

sur  l ' i m p a c t d es f o r m u l a t i o n s l e s s i v i e l l es sur 

l ' e n v i r o n n e m e n t . 

Q u a nt au b i l a n de not r e a c t i o n, il m e s e m b le 

pos i t i f . 

Je v o us a s s u re q ue n o us ne s o m m es pas prê t s 

de revo ir  ce t y p e d ' é c o l o - m a r k e t i ng et de 

c a m p a g ne pub l i c i t a i r e n on f o n d é e. 

Pour  la p r e m i è r e f o i s, un Tr ibunal , c e l ui de 

Ve rsa i l l es, a s t o p pé en a p p el u ne c a m p a g ne 

d ' é c o l o - m a r k e t i n g . U n e j u r i s p r u d e n c e a 

d o nc c o m m e n cé à se c o n s t i t u er  d a ns no t r e 

p a ys et c o n t r i b u e r a à une p l u s g r a n de e f f i ca­

c i t é de n os i n s t a n c es j ud i c ia i re s face à ce 

t yp e de c a m p a g n e. 

Et ce t te pr is e de c o n s c i e n ce j u r i d i q u e n 'est 

pas q ue f r anηa i se, p u i s q u ' au m ê me m o m e nt 

en S u è d e, une l e s s i ve s a ns p h o s p h a t es éta it 

c o n d a m n ée p o ur  u t i l i sa t i o n a b u s i ve de l 'ar ­

g u m e nt é c o l o g i q u e, sur  p l a i n t e du C o n s u m er 

O m b u d s m a n. l ' é q u i v a l e nt s u é d o is de no t r e 

Inst i tu t N a t i o n al de la C o n s o m m a t i o n. 

En f i n , le B u r e au de Vé r i f i ca t i o n d es P u b l i c i ­

tés ( B V P ) a d é c i dé d ' é tab l i r  un c o de de 

d é o n t o l o g i e, s o us f o r m e de r e c o m m a n d a­

t i on s quant à l ' u s a ge d es a r g u m e n ts é c o l o g i­

q u es d a ns les a n n o n c es p u b l i c i t a i r e s . Par 

e x e m p l e, il pour r a d e m a n d er  à un a n n o n c e ur 

d ' a m e n er  la p r e u ve s c i e n t i f i q ue d es a m é l i o­

ra t ion s é c o l o g i q u es v a n t é es d a ns une pub l i ­

c i t é. 

PCM Le Pont : La portée médiatique de 
votre conflit avec le Groupe llcnkel a-t-elle. 
selon vous, gêné ou aidé le débat scientifi-
que '.' 

J e a n - M a r c B R U E L : P r é c i s o ns d ' a b o r d q ue 

n o us n ' é t i o n s pas en con f l i t a v ec H e n k e l. 

N o u s v o u l i o n s att ire r  l ' a t t en t i o n sur  les r is ­

q u es d es l e s s i v es s a ns p h o s p h a t e s. 

Il y a eu s u r m é d i a t i s a t i on m a n i f e s t e. Pour 

t o u s les p r o d u i t s qui c o n c e r n e nt l es i n d u s­

t r ie l s de la c h i m i e, les n o n n es se d é f i n i s s e nt 

a v ec les s c i e n t i f i q u es el l ' a d m i n i s t r a t i o n . 

C e t t e fo i s -ci une c a m p a g ne a f f i rman t i nd٦ ­

m e nt q u ' u n e l e s s i ve m i r a c l e de r e m p l a c e­

m e nt ex i s ta it a pe r tu rb é le c o u rs d es c h o s es 

en ne respec tant pas ce t te p r o c é d u r e. En 

c o n s é q u e n c e, la m é d i a t i s a t i on a p o u s sé à 

fair e les é t u d es s c i e n t i f i q u es c o m p l é m e n­

ta i res, ce qui est pos i t i f . M a i s e l le a aussi eu 

un e f fet s i m p l i f i c a t e u r  sur  un p r o b l è m e 

s c i e n t i f i q u e c o m p l e x e, ce qui est négat i f. L e 

c h e m i n e m e nt idéal aurai t é té d ' a b o r d de réu-

* Dossier  réuni  par  Richard  Seguin.  IPC H2. 

Rhône-Poulenc  chimie,  responsable  de la straté-

gie  et de la planification  pour  les activités  « phos-

phates  et intermédiaires  de la détergence  ». 
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PETIT 
GLOSSAIRE 
PRATIQUE 

L'EUTROPHISATIO N : 
UN PHΙNOMΘNE 
COMPLEXE ENCORE 
MAL CONNU 
L'eutrophisation est la proliféra-
tion anarch ique de végétaux ou 
d 'a lgues dans les cours d ' e a u , qui 
se produ i t lorsque la pol lu t ion 
classique et toxique a été réduite 
et que les apports de phosphore 
et d'autres constituants agissent 
c o m m e des engrais, entraînant 
une forte baisse de l 'oxygène dis-
sous. 

Les origines de son déc lenche-
ment c o m m e n c e n t à pe ine à 
être aperçues : des phénomènes 
d e déséqu i l ib re ent re des es-
pèces d'algues différentes ont pu 
être mis en év idence, ainsi que 
l ' inf luence d e certains produits 
(NTA, EDTA, copolymères...), selon 
des mécanismes restant à éluci-
der. Les nuisances liées à la crois-
sance excessive des algues en 
cas d 'eutrophisat ion restent un 
phénomène localisé, temporaire 
et dont les conséquences sur la 
san té h u m a i n e sont l im i tées , 
con t ra i remen t à une pol lut ion 
toxique par le mercure ou par le 
p lomb. 

LE PHOSPHATE : 
UN PRODUIT PROPRE 
INDISPENSABLE ΐ LA VIE 
Le phosphate en tant que tel est 
un produit propre : 

- Produit naturel, extrait de mines 
et raffiné selon des procédés non 
polluants et non dangereux. 

Non toxique, à l'inverse des pol-
luants tels que le plomb ou le mer-
cure, il est même indispensable à 
la croissance des êtres vivants et 
pour cela totalement assimilable 
par le milieu naturel. 

Il entre dans la composit ion des 
lessives à hauteur de 20 à 25 % 
envi ron, sous fo rme d e tripoly-
p h o s p h a t e d e sodium (TPP). Il 
remplit à lui seul de multiples fonc-
tions : b l o c a ge du ca lc ium et du 
magnésium (les eaux dures inhi-
bent l 'eff icacité des savons), anti-
redépos i t i on , an t i - incrus ta t ion , 
t a m p o n alcal in, en lèvement des 
salissures argileuses, structuration 
de la poudre. 

LES SUBSTITUTS : 
DES RISQUES POUR 
L'ENVIRONNEMEN T 
L'ensemble des fonctions, assu-
rées par les phosphates, consti-
tuent c e que l'on appel le le « buil-
der » d e la lessive. 

Or, si le pr incipal substitut des 
phosphates aujourd'hui employé 
dans les poudres lave-linge est la 
zéolite, un produit minéral neutre 
pour l 'environnement, la zéolite 
ne suffit pas à assurer complè te -
ment la fonct ion « builder » d e la 
lessive. Pour at teindre le m ê m e 
niveau de per fo rmance d e la-
v a g e , il faut en effet rajouter dans 
la fo rmule un ce r ta in n o m b r e 
d'addit i fs : 

 Tensio-actif s : 

Ce sont les « savons » synthéti-
ques. Insuffisamment b iodégra-
dab les , leur quan t i té doi t être 
augmen tée dans les lessives sans 

phosphates car ils sont rendus 
moins e f f i c a c e s par une e a u 
moins bien adouc ie . Ils consti-
tuent une surcharge en matière 
organique pour l 'environnement 
et augmenten t l 'écotoxici té de la 
lessive. 

 Copolymère s : 

Ils appor tent les fonctions anti-re-
dépos i t ion et ant i - incrustat ion, 
mais ils ne sont pas b iodégrada-
bles. 

 Phosphonates . 

Ils ne sont pas b iodégradables et 
sont capab les de solubiliser des 
mé taux lourds (mercu re , c a d -
mium, etc.) dans les cours d 'eau . 

 NTA : 

C'est un builder comple t mais il 
est insuffisamment b iodégrada-
ble, il mobilise des métaux lourds 
et il est soupçonné d 'êt re cancé -
r igène ( interdi t dans l 'é ta t d e 
New-York, non utilisé en France). 

L ' i n t roduc t ion d e ces addi t i fs 
condui t à des formules lessivielles 
sans phosphates qu i , g loba le -
ment, sont moins b iodégradables 
et plus éco tox iques . C'est c e 
qu 'on t démont ré les études de 
l'Institut Pasteur de Lyon, réalisées 
e n 1987/1988 sur 19 lessives 
commercial isées en France et en 
Al lemagne, et ce qu 'on t confir-
mé les derniers tests effectués sur 
13 des principales marques d e 
lessives françaises présentes sur le j 
m a r c h é à fin 1989. L'utilisation 
massive de ces substituts, dont les ! 
ef fets à l ong t e r m e sont ma l 
connus, constitue un risque pour ; 
le futur. i 
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nir un certain nombre d'experts, pour qu'ils 
collectent la bibliographie, mènent ensuite 
des recherches complémentaires, puis for-
ment un collège d'experts qui aurait émis des 
recommandations. 

PCM Le Pont : Si dans quelques mois les 
conclusions scientifiques de la commission 
POLY vous contredisaient, quelle conduite 
tiendrez-vous ? 

Jean-Marc BRUEL : Si des études scientifi-
ques indéniables prouvaient que la suppres-
sion des phosphates dans les lessives était 
déterminante dans la lutte contre l'eutrophi-
sation et que les produits de remplacement 
étaient efficaces et ne présentaient pas de 
danger pour l'environnement, nous engage-
rions alors la restructuration industrielle né-
cessaire en fermant les fabrications corres-
pondantes. 

C'est notre responsabilité d'industriel, et 
nous avons toujours su l'assumer.

J e a n - M a r c B R U E L 
D i r e c t e u r G é n é r a l d u 
g r o u p e R h ô n e - P o u l e n c 
D e p u i s 1 9 8 7 , P r é s i d e n t d e 
R h ô n e - P o u l e n c C h i m i e . 
D e p u i s 1 9 8 8 , 

V i c e - P r é s i d e n t d u C o n s e i l 
E u r o p é e n d e s F é d é r a t i o n s 
d e s I n d u s t r i e s C h i m i q u e s 
( C E F I C ) . 

LES EFFLUENTS DES LESSIVES NE REPRÉSENTENT 

QUE 18 % DES REJETS DE PHOSPHORE DANS LE MILIEU NATUREL 

DIMINUTION DES PERTES 
ET AMÉLIORATION 
DES PRATIQUES 

AGRICOLES 

AUGMENTATION DES 
TRAITEMENTS 

ET DES RECYCLAGES 
PAR DES STATIONS 

D'ÉPURATION 

LES PROGRΘS NE PEUVENT VENIR QUE D'UNE APROCHE GLOBALE. 
LA SEULE SOLUTION, ÉPROUVÉE ET EFFICACE SUR L'ENSEMBLE DES REJETS LESSIVIELS 

ET AUTRES, EST LA GÉNÉRALISATION DES STATIONS D'ÉPURATION 
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QUESTIONS ΐ 
PIERRE DAURES 

Propos  recueillis  por  J.  MERLEY  (PC  85)  et  J.  BONNERIC  (PC  85) 

Pierr e DAURES, PC 64. 
Directeur  d'EDF GDF 
SERVICES 
1966 - Entrée à la Direction 
de l'Ιquipement d'EDF 
(Région d'Ιquipements 
TOURS - Services Ιtudes, 
puis Essais) 
1979 - Chef de la Centrale 
Nucléaire de BUGEY 
1982 - Directeur  du 
Personnel et des Relations 
socia les d'EDF  GDF 
1987 - Directeur  de la 
Distributio n d'EDF - GDF 
(aujourd'hu i dénommée EDF 
GDF SERVICES) 

PCM-Le Pont : EDF GDF SERVICES, nou-
veau nom de la Direction de la Distribution, 
assure l'alimentation d'une clientèle qui va 
du simple particulier, pour ses besoins do-
mestiques, aux grosses industries très gour-
mandes en énergie, telle la métallurgie. 
A ce titre l'accord signé l'an dernier entre 
EDF et PECHINEY, sur le site de Dunker-
que, a fait poser par certains la vieille ques-
tion de la compatibilité entre les notions de 
Sen'ice Public et d'efficacité commerciale. 
Quel est ton sentiment sur cet « antago-
nisme » opposant, pour schématiser, béné-
fice d'exploitation et qualité de service ? 
P. DAURES : Il faut d'abord séparer, d'em-
blée des notions qui sont d'ordre différentes 
bien que trop souvent confondues : l'entre-
prise et le Service Public. Ce dernier peut 
être caractérisé par trois points : droit à l'ac-
cès pour tous (qui se traduit pour nous par 
l'obligation de desserte), continuité du ser-
vice, et égalité de traitement. Il peut être 
concédé à une entreprise privée ou nationa-
lisée. Une entreprise privée peut en effet 
parfaitement remplir ces missions et per-
sonne ne trouve bizarre qu'elle réalise des 
bénéfices. C'est le cas par exemple des 
concessions d'eau potable qui assurent, que 
je sache, parfaitement leur rôle et dégagent 
des bénéfices pour les entreprises conces-
sionnaires. 

Le problème du bénéfice est souvent présen-
té comme différent dans le cas d'une entre-
prise à capitaux publics, comme la nôtre. On 
dit trop facilement qu'il est illogique qu'une 
telle structure, déjà « préfinancée » par le 
citoyen, réalise de plus un bénéfice d'exploi-
tation « sur le dos » de ce même citoyen, 
transformé en client. Cette objection tombe 
dès lors que ces sommes sont intégralement 
utilisées pour préparer l'avenir, développer 
et améliorer la qualité du service. C'est notre 
cas, nous n'avons aucun état d'âme à réaliser 

des bénéfices dans le cadre de notre mission 
de Service Public. 
En ce qui concerne, deuxième problème, la 
question des différences de tarification entre 
« petits » et « gros » clients, il faut rappro-
cher cette question de l'évolution de notre 
métier. Au moment de la nationalisation, à la 
sortie de la guerre, l'électricité ne servait 
qu'à des usages bien cernés et peu différen-
ciés. On pouvait parfaitement admettre que 
tout le monde devait se trouver à égalité de 
condition « stricto sensu », vertu cardinale 
du Service Public, c'est-à-dire payer le kilo-
watt heure au même prix. Et il n'y avait pas 
tellement de raisons non plus de faire des 
bénéfices, puisqu'on n'imaginait pas de dé-
veloppements particuliers. C'est ce schéma, 
grossièrement, qui continue de marquer 
l'opinion mal informée ; et de faire payer le 
kilowatt heure au même prix pour tout le 
monde revient à faire financer par les uns, les 
coűts générés par les autres. L'équité est 
toujours la règle mais elle exige plus de 
finesse. Chacun doit payer ce qu'il coűte au 
système pour le satisfaire. 

Les choses ont depuis, radicalement changé 
et l 'on se trouve aujourd'hui dans un 
contexte très différent : l 'éventail des 
consommations avec des usages est beau-
coup plus grand. 

C'est ainsi que les règles tarifaires sont fon-
dées sur une théorie économique que l'on 
connaît bien, celle du coűt marginal de dé-
veloppement, qui est censé satisfaire, à quel-
ques approximations près, à la fois l'intérêt 
général et l'équité de traitement des uns et 
des autres. Ceci règle à la satisfaction géné-
rale l'immense majorité des cas. 

Mais il est évident que plus la classe de 
consommation est réduite, plus les approxi-
mations évoquées deviennent pesantes. 
Lorsqu'on a très peu de clients très gros 
consommateurs sur un segment donné, on 
fini t par devoir les traiter en partenariat plu-
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Photo Rapho. 

tôt que dans un cadre global de tarification. 
C'est par exemple le cas de l'accord avec 
Péchiney. Il n'empêche que les conditions de 
cet accord sont des conditions équitables au 
sens du coűt, de la retombée pour les uns ou 
pour les autres. 
Maintenant, l'efficacité commerciale est-
elle antagoniste du Service Public ? Troi-
sième question. Est-ce que, par exemple, un 
service public a le droit de faire de la publi-
cité, pour défendre son produit ? Oui, dans 
la mesure oů le produit en question a des 
vertus pour ses clients qu'il serait tout à fait 
coupable de leur cacher. Notre mission, c'est 
bien de développer et de faire connaître 
toutes les vertus du gaz et de l'électricité ! 
Toutes ces notions sont dans des champs 
différents : nature du service, statut de l'en-
treprise, attitude commerciale. C'est vrai 
qu'aux débuts de notre histoire, on se plaçait 
dans une conception de quasi-lutte idéologi-
que, entre les entreprises publiques et pri-
vées, entre deux systèmes économiques an-
tagonistes. Sur les trois « champs » évoqués 
ci-dessus les deux « camps » se distin-
guaient complètement et cultivaient leurs 
différences. On a heureusement su progres-
ser depuis ! 

Un autre aspect est à évoquer pour finir : 
l'entreprise a acquis, dans le cadre de sa 
mission, une formidable capacité technique, 
un savoir-faire dont il est légitime de vouloir 

faire profiter l'ensemble de la collectivité. 
Mais ça n'est plus le Service Public, et les 
autorités de tutelle sont là pour fixer les 
conditions de mise à disposition de nos 
connaissances en ingénierie et en organisa-
tion. 

PCM-Le Pont : Cette analyse est-elle parta-
gée par l'ensemble des membres de l'entre-
prise ? 

P. Daurès : Je crois que oui. Les gaziers 
ont, de tout temps, eu à se battre pour 
vendre du gaz... devenu naturel ! Quant 
aux électriciens, c'est vrai que pendant 
très longtemps, l'électricité évoluait sur 
des marchés restreints, suivait la demande 
et n'avait pas tellement besoin de faire 
d'effort commercial. D'oů une culture es-
sentiellement technique, jusqu'à la fin des 
années 60, avec le tournant qu'a représen-
té le chauffage électrique. Il est certain 
qu'il a fallu un certain temps pour que les 
mentalités acceptent ce virage. Aujour-
d'hui « le client » est bien la préoccupa-
tion première du personnel d 'EDF GDF 
SERVICES. Le souci technique est heu-
reusement toujours présent sous l'angle de 
la qualité de la fourniture (version mo-
derne de la continuité du service). Mais il 
accompagne une recherche de relations 
étroites, confiantes et régulières auprès 
des 26 millions de clients. Tous nos son-

dages nous montrent qu'i ls y arrivent de 
mieuxen mieux. 
Une des principales sources de difficultés, à 
ce niveau, provient de la complexité tari-
faire : pour être vraiment équitable dans no-
tre mission de service public, il faudrait faire 
payer à chaque client exactement ce qu'il 
coűte au système. Par contre, l 'action 
commerciale a besoin d'une grande simpli-
cité des coűts. Il y a donc un débat perma-
nent, et que j 'estime très sain, entre les 
commerciaux et les managers d'une part qui 
demandent la simplification des barèmes, et 
les économistes et gestionnaires, d'autre part 
qui entendent que chacun paie ce qu'il doit 
selon des catégories assez fines. Tout est 
question d'équilibre. 

PCM-Le Pont : comment gérez-vous la 
compétition interne, au plan commercial, 
entre électricité et gaz, deux modes d'éner-
gie parfois concurrents ? 
P. Daurès : Il faut en premier lieu souligner 
que le gaz, à la différence de l'électricité, n'a 
pas de créneaux monopolistiques. Ceci fait 
que les gaziers sont beaucoup plus habitués 
que les électriciens au contexte concurren-
tiel. 

Les marchés de l'électricité se sont dévelop-
pés de deux façons : 

- D'une part, en répondant à des besoins 
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Photo Rapho. 

nouveaux : congélation, climatisation, évo-
lution de l'éclairage... 
- D'autre part, en nous substituant, ensuite, 
à d'autres formes d'énergie, principalement 
le charbon et le fuel. Nous avons, de ce fait 
largement participé à la modernisation de 
l'outil industriel : lorsque, à l'occasion du 
choc pétrolier, les industriels se sont détour-
nés du fuel, soit ils ont choisi le gaz (nom-
breux l'ont fait), auquel cas ils pouvaient ne 

pas changer l'essentiel de leurs installations, 
soit ils se sont tournés vers l'électricité, qui 
leur proposait des process complètement dif-
férents. Cela se traduisait par un renouvelle-
ment quasi-complet des installations, mais 
en même temps, ça permettait une produc-
tion plus élaborée à des coűts plus réduits. 
Bien sűr les gaziers ont aussi participé au 
mouvement, ils ne proposent pas simple-
ment à l'industriel de remplacer son brűleur 

à fuel par un brűleur à gaz, mais toute une 
gamme de solutions technologiquement 
avancées. 
Pour ce qui est de la concurrence directe 
entre EDF et GDF, nous nous considérons 
comme les vendeurs de deux types de pro-
duits et services, élaborés par deux établis-
sements, et mon rôle est de m'assurer que la 
concurrence n'est pas faussée. Je n'ai pas le 
droit d'arbitrer entre les deux solutions, c'est 
au client de le faire. J'ai le devoir d'organiser 
la compétition, en respectant, c'est bien le 
moins, un code de bonne conduite entre les 
vendeurs des deux lignes. Il m'appartient 
ensuite de rendre compte aux deux établis-
sements des résultats, et des conditions de 
cette compétition. 

Sur le terrain, nous avons deux cas : 
Ce que nous appelons les « marchés d'af-
faire », sur des cibles importantes, bien iden-
tifiées. Il y aura alors deux équipes indépen-
dantes, une Gaz et une Électricité, qui feront 
deux offres totalement concurrentes. 
En revanche, lorsqu'il s'agit de marchés géné-
raux, oů nous proposons des produits-types et 
pas du « sur-mesure », c'est souvent la même 
personne qui ira présenter les deux offres. On 
dira, par exemple, au client qu'un chauffage 
électrique est léger en coűt d'investissement, 
avec un coűt de fonctionnement garanti ; l'of-
fre gaz sera un peu plus chère à l'installation, 
mais plus économique à long terme selon nos 
indicateurs actuels. On essaiera alors de réduire 
les désavantages de chaque solution, en propo-
sant le tarif le plus adapté ou en recherchant les 
solutions techniques les plus économiques 
pour l'installation. 
A moins, bien sűr, que de toute évidence et 
pour des raisons externes (implantation des 
réseaux de distribution), une seule soit pos-
sible ou clairement intéressante. 

PCM-Le Pont : Quelle est l'expérience 
d'EDF-GDF sur les marchés internatio-
naux, et en particulier quelles opportunités 
lui sont offertes en Europe de l'Est ? 
P. Daurès : En ce qui concerne le marché des 
échanges « en gros », aussi bien EDF que 
GDF ont une longue tradition d'échanges 
avec nos voisins européens. 
Il n'en est pas de même pour les activités de 
distribution, qui sont, chez nos voisins 
comme chez nous d'ailleurs, exclusivement 
le fait d'entreprises locales, régionales ou 
nationales. Mais nous avons une longue tra-
dition de coopération avec nos collègues au 
sein de la profession (UNIDEPE : Union des 
Productions et Distributions d'Électricité). 
Pour ce qui est des perspectives en Europe de 
l'Est, il est certain qu'elles existent. Nous pos-
sédons, au plan international, une bonne répu-
tation. Nous avons surtout une forte pratique 
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historique du redressement, de la reconstruc-
tion, du développement, puisque c'est là-
dessus qu'EDF et GDF se sont construits, à 
la Libération (... et qu'il est difficil e de pré-
tendre qu'ils aient échoué) puisqu'il y a une 
analogie avec ce qui se passe à l'Est. 
Évoluant d'une économie strictement pla-
nifiée à une économie libérale, ces pays 
vont devoir passer par des étapes intermé-
diaires. Nous sommes bien placés pour 
leur aplanir les difficultés de la transition. 
Nous sommes déjà en contact avec l'ensem-
ble de ces pays, à des degrés divers, et pas 
toujours seuls d'ailleurs. Il est encore trop tôt 
pour dire jusqu'à quel degré cette coopération 
va pouvoir se développer. Actuellement, nous 
en sommes au stade du conseil en organisa-
tion, avec éventuellement la vente de certains 
services bien spécifiques, tels des logiciels 
d'exploitation. Ira-t-on plus loin, jusqu'à des 
services en concession ? Il est encore trop tôt, 
et l'on en apprécie encore mal l'intérêt pour 
eux comme pour nous. Ce qui semble certain, 
c'est qu'il y aura toujours intervention de 
partenaires locaux, par le biais d'association, 
car ces pays entendront garder une maîtrise 
nationale par leurs systèmes d'énergie. 

PCM-Le Pont : Envisagez-vous d'aller à 
l'étranger faire autre chose que ce que vous 
faites en France, pour apprendre ? 
P. Daurès : D'abord, c'est une question trop 
« stratégique » pour que je puisse y répon-
dre. Il me semble cependant que notre entre-
prise a une image trop forte, pour que nous 
prenions le risque d'un échec à l'étranger, 
dans un domaine que nous ne maîtriserions 
pas. Ce que nous savons faire en distribution, 
c'est la conception et l'exploitation des 
réseaux, la relation avec la clientèle et le 
partenariat avec les collectivités locales ; 
nous nous maintiendrons, dans ces champs 
d'action. 

PCM-Le Pont : Inversement, ne redoutes-tu 
pas la concurrence, d'intervenants étran-
gers ou français dans le domaine de la dis-
tribution d'électricité et de gaz, au gré des 
évolutions législatives ? 
P. Daurès : Il y a toujours eu, de temps à 
autres, des frictions avec les régies munici-
pales. Je crois que c'est sain de craindre, ou 
du moins de garder présent à l'esprit que 
d'autres savent faire le même métier que 
nous. Rien n'est pire que le monopole sans 
référence.. 

En tout cas, c'est vrai que nous bénéficions 
d'un appui législatif privilégiée*) . Mais nous 
avons le devoir de mériter cet appui. C'est le 
message que je fais passer sans cesse : nous 
avons un seul objectif, rendre notre client et 
notre concédant, heureux de cette situation 
et d'avoir à faire à nous, parce que notre 

service lui donne entière satisfaction sur tous 
les plans y compris bien sűr celui de la 
performance économique. 
Une chose mérite d'être précisée, une carac-
téristique sociale française, à laquelle nous 
sommes bien adaptés : l'attachement des 
plus petites communes françaises à être 
considérées comme des interlocuteurs à part 
entière, au même titre que les plus grosses, 
en particulier au niveau tarifaire. C'est pour-
quoi, d'une manière générale, elles se mé-
fient beaucoup des régimes de concession 
qui introduiraient des différences sensibles 
de redevance. Ce qui ressort, c'est l'attache-
ment des élus à l'égalité de traitement, à la 
péréquation des tarifs. Et cela, l'équité tari-
faire entre les petits et les gros, c'est quelque 
chose que nous pratiquons depuis 40 ans. 
Les communes y sont très sensibles. 

Je crois donc qu'on a raison d'évoquer les 
menaces auxquelles vous faisiez allusion, et 
le fait de ne pas en avoir peur, si nous savons 
accomplir de mieux en mieux et de plus en 
plus complètement notre mission. Cette vi-
sion des choses est très présente dans l'esprit 
de nos agents.

(*)En France, la distribution de Gaz et d'Électri-
cité est. comme en ce qui concerne l'eau potable, 
de la responsabilité du maire. Lors de la création 
d'EDF-GDF, toutes les concessions municipales 
assurées par des entreprises privées ont été re-
prises par EDF et GDF. Seules les municipalités 
qui n'avaient pas concédé leurs SERVICES, mais les 
assuraient en Régie Municipale, ont pu consener 
ce régime. Si. par la suite, elles devaient décider 
de déléguer ces services, la loi leur fait obligation 
de le faire auprès d'FDF-GDF exclusivement. 

EDF 
ET LA TARIFICATIO N 

La théori e économiqu e classiqu e 
établ i t qu e dan s le ca s d e la 
concurrenc e parfaite , les produc -
teur s qu i « subissen t » les pri x fixen t 
leur nivea u de productio n de tell e 
sort e qu e le co٦ t margina l (co٦ t d e 
product io n d'un e unit é supplé -
mentaire ) soi t éga l au pri x d e 
vente . Par ailleurs , c e pri x repré -
sent e pou r le clien t l'utilit é margi -
nal e du bie n concerné . 
Ce systèm e perme t d'assure r l'allo -
catio n efficac e des ressources , les 
bien s étan t peu consommé s lors -
qu'il s son t che r ΰ produire , et inver -
sement . 
Cett e égalit é entr e pri x et co٦t s 
marginau x n'es t plu s respecté e si 
la productio n est assuré e par un 
peti t nombr e d'agents , a fortior i 
un seul , comm e c'es t le cas pou r 
les act iv i té s « naturel lemen t » 
monopolistique s tell e l 'électricité . 
Dans cett e configuration , le pro -
ducteu r v a fixe r so n pri x et so n 
nivea u d e productio n pou r maxi -
mise r so n profit . On abouti t alor s ΰ 
l 'appropriatio n d'un e rent e dit e 
d e monopol e pou r le producteu r 
et ΰ un pri x supérieu r au co٦ t mar -
gina l ne reflétan t plu s << l'utilit é » 
du bien . 
Le problèm e se compliqu e encor e 
si le producteu r propos e plusieur s 
bien s ΰ des client s plu s ou moin s 
soumi s au poid s d'u n monopole . 
Dans c e cas , le systèm e de pri x 

GDF 
A U CO١T MARGINA L 

résultan t peu t s'écarte r notable -
men t d e la structur e des co٦t s et 
fair e apparaξtr e des << subvention s 
croisée s » (le clien t particulière -
men t capti f payan t pou r les autres) . 
C'es t pou r lutte r contr e ces difficul -
tés qu'EDF , sou s l'impulsio n d e Mar-
ce l BOITEUX, a théoris é pui s mis en 
plac e un e tarificatio n grβc e ΰ la -
quell e l'entrepris e publiqu e reflèt e 
ses co٦t s marginau x ( 1 ) dan s le pri x 
des fournitures . Elle perme t d e pré -
serve r la bonn e allocatio n des res -
sources , le clien t étan t inform é par 
les tarif s des co٦ts , pou r la collec -
tivité , de productio n du KWH qu'i l 
consomm e ; ell e empκch e les sub -
vention s croisée s puisqu'ell e ne re-
pos e pas sur la connaissanc e du 
caractèr e « capti f » ou no n des 
clients . Enfin , allié e ΰ l'efficacit é te-
chnico-économique , cett e tarifi -
cat io n empκch e l'appropriatio n 
par le producteu r de la rent e de 
monopole . 
Critiqu é pou r sa complexit é et sa 
rigidité , voir e son dogmatisme , le 
systèm e s'es t néanmoin s impos é 
en Franc e par ses vertu s économi -
que s comm e pou r la cautio n qu'i l 
apport e ΰ la légitimit é de l'Entre -
pris e Publique . B 

(1)  ON  PARLE  DE  CO١TS  MARGINAUX 

DE  DΙVELOPPEMENT  PAR  RΙFΙRENCE 

ΐ  UN  PARC  DE  PRODUCTION,  TRANSPORT 

ET  DISTRIBUTION  EN  DΙVELOPPEMENT. 
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Les chambre s d e c o m m e r c e et d ' indust r ie , 

PARTENAIRE S DU DÉVEl 
É C O N O M I Q U E 

L es Chambres de Commerce ont 
pour vocation initiale de représen-
ter les i n t é r ê ts g é n é r a ux du 

commerce et des industries de leurs cir-
conscr ipt ions. Organismes consultatifs 
habilités à prendre position sur l 'ensemble 
des problèmes économiques, ce sont aussi 
des établissements publics dont les or-
ganes de décision sont constitués par des 
chefs d'entreprises élus démocrat ique-
ment par leurs pairs et représentant de 
façon équilibrée le commerce, l' industrie 
et les services. 

Le double rôle de défense des intérêts des 
entreprises et de promotion de leur région 
se traduit par des actions dans trois grands 
axes : FORMER CONSEILLER AMÉ-
NAGER. 

La nature exacte des actions peut être adap-
tée par chaque Chambre aux besoins du ter-
rain. Une véritable stratégie est donc à mettre 
en place par chacune d'elles pour choisir, 
parmi les innombrables actions possibles, 
celles qui correspondent le mieux au tissu 
local. Il n'y a donc pas de chambre-type 
même si de grandes lignes de force se déga-
gent de multiples opérations. 

Former 
Opérateurs majeurs de la formation des ca-
dres commerciaux de tous niveaux (du stage 
de vendeurs en magasins à HEC), les Cham-
bres ont été pilotes dans la formation par 
alternance, dans l'apprentissage des langues 
étrangères et dans la mise en place d'un 
puissant réseau d'écoles de gestion. La pré-
sence de nombreux représentants des Cham-
bres dans les établissements de formation 
publics ou privés vise à organiser le meilleur 
couplage possible entre formation et emploi. 

Conseiller 
Conseiller les entreprises passe au premier 
chef par l'information. 
Informer sur des produits, des normes, des 
marchés, des technologies, des partenaires 

possibles, des opportunités d'affaires, des 
démarches administratives. 
Utiliser tous les véhicules possibles, du 
diagnostic individualisé à la conférence-
débat, de l'organisation de salons profes-
sionnels à la recherche bibliographique, de 
l'édition d'ouvrages de référence au mes-
sage personnel. 

Avec l 'appui des pouvoirs publics, les 
Chambres ont tissé un réseau irremplaçable 
de conseillers qui apportent chaque jour aux 
entreprises conseils, documentation, orien-
tations dans tous les domaines. Les Cham-
bres n'ont pas vocation à remplacer les so-
ciétés privées de conseil, en leur faisant 
concurrence, mais au contraire à favoriser le 
développement de celles-ci en défrichant des 
domaines nouveaux et en assurant certaines 
missions de service public (formalités admi-
nistratives, information scientifique et tech-
nique, commerce international...). 
La demande des entreprises en conseil 

sous ses différentes formes est rapidement 
croissante. Les Chambres doivent faire 
preuve d'imagination pour répondre et anti-
ciper les besoins nouveaux. Afi n de limiter 
leursengagements financiers, lesChambres 
recherchent un autofinancement maximum 
de ces services et pratiquent une politique 
de qualité et de professionnalisme pour ces 
activités. 

Aménager 

C'est dans ce domaine oů les Chambres de 
Commerce Françaises diffèrent le plus des 
Chambres de Commerce de modèle anglo-
saxon qui ne sont gestionnaires d'équipe-
ment et d'infrastructures. 
En tant qu'établissement public, les Cham-
bres françaises sont gestionnaires d'aéro-
ports, de ports fluviaux ou maritimes, et ont 
créé des gares routières, des centres de trans-
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OPPEMENT 

port, des ensembles immobiliers de loge-
ment et des zones d'activité... 
Les Chambres sont par ailleurs amenées 
à représenter les entreprises lors de la pré-
parat ion des documents d 'u rban isme 
et ont traditionnellement une importante 
activité d'études et de lobbying pour les 
grands dossiers d'aménagement du ter-
ritoire (schémas routiers, réseau TGV, 
technopoles...). 

Ces activités sont assez familières aux Ingé-
nieurs des Ponts. Les Chambres font d'ail-
leurs largement appel aux services de l'État 
pour la réalisation de nombreuses infrastruc-
tures. Leur mission essentielle est cependant 
de gérer, de prévoir les besoins grâce aux 
contacts privilégiés qu'elles ont avec les en-
treprises, et d'entretenir un réseau de rela-
tions avec les partenaires publics et privés 
pour que les équipements soient disponibles 
à temps. 

Aménager, c'est aussi aujourd'hui une 
véritable démarche commerciale pour un 
territoire, qui se trouve en compétition avec 
d'autres territoires possibles pour des im-
plantations nouvelles. 
Gestion de projet, Communication, Marke-
ting, toutes les techniques doivent être appli-
quées au management de ces « produits » 
dont on commence seulement à saisir l'ori-
ginalité. Une ville, un bassin d'emploi, un 
département, une région sont en effet des 
« produits » qui doivent, pour « se vendre », 
connaître leur « clientèle » et s'adapter à ses 
besoins. 

Ingénieurs et marketing 
territorial 

Le rôle des ingénieurs est de concevoir des 
objets qui marchent, et ceci au moindre 
coűt. Le développement économique d'un 
territoire est le fait d'entreprises qui s'y 
créent et qui y grandissent en s'adaptant 
aux nouvelles techniques et aux nouveaux 
marchés. Il y a bien dans la conception du 
développement un travail d'ingénierie : la 

mise en évidence d'une stratégie, création 
d'outils de développement «qui marchent», 
entretien et évolution de ces mécanismes. 
Il est vrai qu'on doit dépasser les seules 
sciences dites de l'ingénieur pour concevoir 
des outils de développement, mais il est non 
moins vrai qu'il faut utiliser le raisonnement 
logique, l'expérience et le « tour de main » 
des spécialistes pour mener les opérations à 
bien. Sans l'avoir appris explicitement, les 
ingénieurs savent bien que la communi-
cation qui entoure un projet est un facteur 
essentiel de sa réussite. Il en est de même du 
développement économique local. Quels en 
sont les déterminants ? 
Si l'on se place du point de vue du client, 
ce qui est la première attitude à adopter 
pour qui veut faire du market ing, on 
constate que les stratégies des entreprises 
obéissent de plus en plus à deux facteurs 
déterminants : spécialisation, internatio-
nalisation. 

Spécialisation 

Le premier est la concentration des entre-
prises sur leur métier, avec recours à une 
gamme de plus en plus large de services sur 
de très nombreux aspects : formation, 
finance, recrutement, informatique, logisti-
que, gestion de production, communi-
cation... 

Tout en définitive peut être sous-traité, et de 
plus en plus de fonctions sont « externali-
sées ». Il devient de plus en plus crucial pour 
une entreprise de s'insérer dans un ensemble 
de sous-traitants et de fournisseurs perfor-
mants, ce qui donne d'autant plus d'impor-
tance au dynamisme d'ensemble d'un tissu 
économique comme facteur de développe-
ment individuel de chaque firme. 
On doit d'ailleurs concevoir cet environne-
ment au sens large, car les entreprises de 
production, pour attirer une main d'śuvre de 
qualité, doivent leur offrir un cadre de vie. 
des équipements de loisirs, de formation et 
surtout une image positive. 

Jean-Franηois JANIN . 
IPC 1974. 

Sc iences Po, 
Paris 1973. 

Chargé de mission 
au service des 

Problèmes de l'Eau 
(Ministèr e de 

l'Environnement ) de 
1974 à 1977. Adjoin t 

au Directeur  puis 
Directeur  de la 

D.R.I.R. Auvergne 
(Ministèr e de l'Indus ­
trie ) de 1977 à 1986 ; 

parallèlement Délégué 
Régional de l'ANVAR . 

Secrétaire Général 
de la Chambre 

de Commerce et 
d'Industri e de 
Lille-Roubaix -

Tourcoing depuis 
1986. 

Internationalisation 

Le second facteur est l'internationalisation 
rapide de l'économie, qui modifie radicale-
ment l'horizon des dirigeants d'entreprises. 
Les territoires économiques se trouvent 
plongés eux-mêmes dans une concurrence 
internationale très vive et doivent définir une 
stratégie adaptée. 

Pour atteindre une masse critique suffisante 
pour conserver une chance, des réseaux se 
constituent, des alliances se forment. Aux 
atouts traditionnels que représentent les 
infrastructures, viennent s'ajouter les ca-
pacités d'échanges internationaux d'une 
région ainsi que son ouverture culturelle. 
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Centre régional de transport Lille-Lesquin, Photo Phot'R. 

Les cabinets conseils en implantation d'en-
treprise utilisent souvent comme indicateurs 
de ces éléments le niveau de connaissance 
linguistique des habitants de la Région. On 
remarquera d'ailleurs que les études d'im-
plantation d'entreprise sont de plus en plus 
réalisées avec un très grand professionna-
lisme. Il s'agit d'analyses multicritères 
combinant de très nombreux facteurs liés à 
la production (fournisseurs, sous-traitants, 
main d'śuvre...) aux sites (avantages et 
coűts), au marché, au cadre de vie et à la 
disponibilité de services de toute nature. 
Les produits se transportent aujourd'hui plus 
facilement que les services. Les entreprises 
sont de moins en moins liées pour leur loca-
lisation à leur matière première de base et à 
leurs clients, mais sont de plus en plus dé-
pendantes du tissu économique de services 
dans lequel elles s'enracinent. 
Le développement économique d'un terri-
toire doit se concevoir d'une façon globale 
et équilibrée. 

Il diffère du développement biologique d'un 
être vivant en ce qu'il n'y a pas de reproduc-
tion d'un schéma préétabli. Tout au plus y 
a-t-il à certaines périodes des modes (les 
quartiers d'affaires, les technopoles...) qui 
sont balayées par des nouveaux concepts que 
l'on espère plus porteurs. 

Il diffère d'un développement d'entreprise 
par la multiplicité des partenaires impliqués 
et qui véhiculent des images différentes, et 
en général non cohérentes de leur région (et 
souvent négatives). 

Il y a là un véritable problème « d'ingénierie 
institutionnelle » à résoudre. 
Il est curieux de remarquer que les ingé-
nieurs des Ponts, qui n'ont pas reculé devant 
les défis que représente le développement 
des systèmes de transport, et qui n'ont pas 
hésité à rapprocher leur technicité du monde 
politique pour relever l'enjeu de l'aménage-
ment urbain, soient restés un peu à l'exté-
rieur des institutions consulaires qui concou-
rent « sur le terrain » à l'organisation du 
développement économique. 
On y verra peut-être une réticence envers 
« le commerce » chez les héritiers d'une 
culture qui a toujours considéré que Mer-
cure était à la fois le dieu des marchands 
et celui des voleurs, alors que la relation 
commerciale est une des formes évoluées 
des relations humaines. Les villes ne sont-
elles pas nées du commerce et ne dit-on 
pas d'un homme de grande urbanité qu'il 
est de « commerce agréable » ? 
Toujours est-il que le développement écono-
mique passe aujourd'hui par une maîtrise 
parfaite, professionnelle, de la conception et 

de la communication des produits urbains et 
par un fonctionnement efficace des institu-
tions responsables... 
Dans certaines situations, un homme a pu 
apparaître comme le moteur de sa vill e ou 
de sa région et en ordonner le développe-
ment comme il l'aurait fait d'une entreprise. 
Mais dans la généralité des cas, les institu-
tions politiques (communes et leurs groupe-
ments, département, régions), économiques 
(syndicats, organisations professionnelles, 
compagnies consulaires), les entreprises, 
les organisations d'usagers, les médias, ont 
des interactions quotidiennes mais n'ont 
pas de lieu de discussion et de confrontation 
d'idées d'oů pourrait émerger une véritable 
stratégie. 

Les Chambres de Commerce peuvent jouer 
ce rôle indispensable de lieu de discussion 
des grandes options de leurs circonscriptions 
et apporter leur savoir-faire en communi-
cation pour donner une crédibilité aux pro-
jets qui en découlent. Les Chambres qui se 
sont engagées dans cette voie ont aujour-
d'hui acquis une réelle expérience et peuvent 
se prévaloir d'une incontestable efficacité. Il 
leur reste maintenant à mettre au point les 
méthodes de partenariat permanent qui per-
mettront de piloter le développement écono-
mique local dans le moyen terme.
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A c c o m p a g n a n t l ' é v o l u t i o n d e l a c o n s t r u c t i o n a u t o m o b i l e , l e s f o u r n i s s e u r s 
d e c e s e c t e u r 

I A ^  P- A o n t c o n n u c e s 

MX 1 1 I 1 A f  d e r n i è r e s a n n é e s d e 
la#m t #%  p r o f o n d e s m u t a t i o n s . 

A l a S O G E D A C 

ACHETER POUR LE f=l 
a v e c l e s f o u r n i s s e u r s : 

GROUPE PSA ™ " 

L a u r e n t R E M O N D ('83 ) 
D é p a r t e m e n t d ' a c h a t d e 

t r a n s m i s s i o n s r o u e s 
SOGEDA C 

S y l v i e S E E L E M A N N ( '87 ) 
D é p a r t e m e n t i n f o r m a t i q u e 
e t o r g a n i s a t i o n 
SOGEDA C 

POURQUOI ET COMMENT LE 
PARTENARIAT : 

Une décennie de mutation 
La SOGEDAC (Société Générale d'Achats) 
est née en 1981 de la fusion des ser-
vices achats des constructeurs Automo-
biles Peugeot, Automobiles Citroën et SNC 
TALBOT. 

En effet, le Groupe PSA éprouvait le besoin, 
pour sa Division Automobile nouvellement 
constituée, de bénéficier sur le plan des 
achats d'une réelle synergie de groupe. 
Le bien-fondé de cette évolution a été 
conforté, s'il en était besoin, par la mutation 
considérable qu'a vécue depuis l'industrie 
automobile. 

Le rythme des lancements de nouveaux 
véhicules a été accéléré : chacune des 
deux marques Peugeot et Citroën lance 
tous les deux ans un véhicule nouveau, 
l'année intermédiaire étant consacrée au 
rajeunissement (« restyling ») de l'un des 
modèles existants. 

Parallèlement, le temps de développement 
de ces nouveaux véhicules a été réduit ; 
l'objectif pour les véhicules actuellement à 
l'étude et qui sortiront à partir de 1994 est 
de réaliser le développement en 4 ans. alors 
que nous en sommes à 5 ans aujourd'hui. 
La complexité croisante des véhicules, le 
développement de l'électronique et l'infor-
matique embarquées ont constitué un autre 
défi : le nombre de pièces nouvelles achetées 
à l'extérieur du groupe pour un nouveau 
véhicule dans toutes ses versions (le catalo-
gue Peugeot présente plus de 3 600 variantes 
de 405 !) a considérablement augmenté, 
cette tendance n'étant qu'en partie contreba-
lancée par une recherche de standardisation 

et par l'achat de plus en plus de fonctions 
complètes. A titre d'exemple, le nombre total 
de pièces nouvelles lancées par la SOGE-
DAC était de l'ordre de 5 000 en 1985 et de 
10 000 en 1989. 
A toutes ces évolutions au niveau du produit 
s'ajoutent des exigences accrues notamment 
en termes de qualité du produit et de flexibi-
lit é de l'outil de production ; en 1992 ne 
seront fabriqués que des véhicules ayant fait 
l'objet d'une commande du client et ce en lui 
garantissant un délai de mise à disposition de 
20 jours ouvrables. 

Quand on sait que la part achetée atteint 
maintenant entre 55 et 60  % du prix de re-
vient d'un véhicule, on mesure l'impact que 
tout cela a pu avoir sur les fournisseurs de 
l'automobile. 

La notion d'achat 

Pour répondre à ces exigences, PSA a 
dű s'entourer non plus de sous-traitants, 
mais de véritables partenaires. Ceux-ci, 
solides et fiables, doivent agir d'une ma-
nière responsable, et posséder notamment 
la capacité d'investir pour assurer le déve-
loppement de la recherche, la modernisa-
tion de l'outil industriel et son adaptation 
aux nouveaux modes de fonctionnement 
logistiques. 

Les dernières années ont donc vu le nombre 
de fournisseurs automobiles de PSA passer 
de plus de 2 000 à la création de la SOGE-
DAC à 1 750 en 1984 et environ 800 actuel-
lement. Cette évolution est le reflet d'une 
restructuration du tissu industriel français de 
ce secteur, parfois douloureuse mais néces-
saire à la survie dans la compétition euro-
péenne et mondiale. 

Parallèlement, la notion d'achat a connu elle 
aussi une mutation : 
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PEUGEOT 605 

Repousser les limites, conquérir de nouveaux territoires, son environnement intérieur, de la sophistication de ses 
refuser les compromis. De ces préceptes, Peugeot a fait équipements ŕ la perfection de sa tenue de route, la 605 
une réalité : la 605. De la fluidité de ses formes au luxe de s'affirme d'emblée comme une automobile hors normes. 



D O S S I E R 

Importance de la part achetée à l'extérieur dans la fabrication d'un véhicule. 

FOURNISSEURS PARTENAIRES DE PEUGEOT 
SUR LE VΙHICUL E 605 

d'une part, elle s' intègre de plus en 
plus dans une chaîne complète intéressant 
de nombreuses fonctions de l'entreprise : 
développement, le plus en amont possi-
ble, d'études conformes entre les bureaux 
d'études de PSA et ceux du fournisseur, 
mise en place de procédures d'assurance 
qualité et de nouvelles procédures logisti-
ques avec les services concernés des 
usines et du siège... C'est la démarche du 
partenariat, orchestrée par l'acheteur, et 
que nous allons vous détailler dans les 
paragraphes suivants. 

- d'autre part, la complexité de la fonction 
achat s'est accrue, suite à la multiplication 
de composantes économiques et techni-
ques comme : 

 le déve loppement des achats de 
compensation. 

 la reprise de certaines fabrications 
internes. 

 l 'émergence d'achats par fonctions 
complètes, par exemple la fonction 
siège, échappement ou planche de bord. 

 la nécessité d'analyses de prix fondées 
sur une base technique solide et sur 
l'analyse de la valeur. 

 l'évolution de certaines techniques, 
notamment la plasturgie. 

 la standardisation. 

Pour réaliser cette mission, la SOGEDAC 
compte actuellement 725 personnes pour un 
budget d'achats qui s'élevait à 66.7 milliards 
de francs en 1989. 72 c/c de ce budget est 
consacré aux pièces et matières de fabrica-
tion, y compris les pièces de rechange et cette 
activité occupe de manière directe environ. 
250 personnes. 

Les deux autres principales masses d'achats 
sont les investissements (14 % du budget. 
90 personnes) et les frais généraux et presta-
tions de service (11 c/< du budget. 60 per-
sonnes). 

Le métier de l 'acheteur 

La structure de la SOGEDAC est adaptée à 
cette notion d'achat élargie. Les Départe-
ments d'Achats, directement en relation 
avec les fournisseurs, reçoivent le soutien de 
Départements spécialisés dans des domaines 

comme la qualité, la logistique, les analyses 
de prix. 
Au sein des Départements d'Achats, l'ache-
teur est le pivot des relations entre le Groupe 
PSA et les fournisseurs ; il est en effet à la 
fois porte-parole des différents services du 
Groupe chez le fournisseur et porte-parole 
du fournisseur à l'intérieur du Groupe, dans 
des domaines très variés aussi bien techni-
ques qu'économiques et financiers, nécessi-
tant une grande ouverture d'esprit et des 
qualités de synthèse et de communication. 

A la SOGEDAC. les ingénieurs sont large-
ment majoritaires dans ce type de fonction, 
de par leur aptitude à aborder l'ensemble de 
ces domaines et notamment les aspects tech-
niques du produit, ainsi que des moyens de 
production. La diversité des questions trai-
tées, le nombre de pièces prises en charge -
souvent plus d'un millier de références -, 
l'importance du budget à gérer - souvent 
plus d'un milliard de francs annuel - ainsi 
que la connaissance indispensable des struc-
tures et interlocuteurs aussi bien chez les 
fournisseurs que dans le Groupe, nécessitent 
également une organisation sans faille. 
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Les axes du partenariat 

JEAGER 
Mondeville (14) 
Combiné 

SPA 
Vi t ré ( 3 5 ) 
S u r m o u l a g e 

 d e v i t r e s — S T M P 
Laval (53) 

ECiA Bandeau arrière 
Crevin (35) tubulures essence 
Échappements 

MANDUCHER t t M 

Pouancé(49) _ Angersr(49) 
Pare-chocs AVB  Eclairage 

 ANJOU-ÉLECTROLYSE 
Le Lton-rf Angers (49) 
Revêtements de surface 

 SIAMI 
Tours (37) 
Câblages 

Implantation des fournisseurs à proximité des usines de montage PSA ; 
exemple de l'unité de production de Rennes. 

Nous venons de voir le contexte de mise en 
place du partenariat et ses implications sur le 
rôle de l'acheteur ; intéressons nous mainte-
nant plus précisément à son contenu. 
L a logistique 

La nécessité d'une flexibilit é maximale de 
l'outil de production a conduit à la mise en 
place de nouveaux modes de programmation 
permettant une réduction drastique des 
stocks. Citons en particulier : 

- la p rogrammat ion en synchrone qui 
consiste à faire fabriquer la pièce chez le 
fournisseur pendant le début du montage 
du véhicule de façon que, compte tenu des 
temps de fabrication et de transport, la 
pièce arrive « juste à temps », 

- la programmation en recor (Renouvelle-
ment de Consommation Réelle), adapta-
tion européenne du système KANBA N 
japonais, qui consiste à demander le rem-
placement de tout conditionnement vide, 

- la programmation de type sparte, utilisée 
pour les pièces à long délai de fabrication, 
qui repose sur la connaissance à J - 6 du 
flux de véhicules qui seront fabriqués le 
jour J. 

L'augmentation des fréquences de livraisons 
qui découle de ces modes de program-
mation, nécessite une prise en compte des 
problèmes de transport par l'organisation 
de centres régionaux de regroupements de 
livraisons, ou même parfois l'implantation 
des fournisseurs à proximité des sites de 
montage PSA. 

Pour faciliter la manutention et la gestion, les 
conditionnements ont été standardisés ; on 
s'oriente vers l'utilisation de conditionne-
ments de petite taille et réutilisables (bacs 
plastiques). 

Toutes ces modifications des flux physiques 
s'accompagnent nécessairement d'une plus 
grande rapidité et d'une plus grande fiabilité 
des flux d'informations, pour lesquelles 
la télétransmission constitue une réponse 
appropriée. 

L'Association GALI A (Groupement pour 
l'Amélioration des Liaisons dans l'Industrie 
Automobile) qui regroupe constructeurs et 
fournisseurs, s'applique par des actions de 
standardisation, à faciliter le développement 
harmonieux de ces deux derniers domaines. 
D'une manière plus générale, le développe-
ment de ces nouveaux modes de fonctionne-
ment logist ique nécessite un dia logue 
constant et des relations de confiance entre 
fournisseur et constructeur. 
L a qualit é 

Dans ce contexte de flux tendus, les enjeux 

de la qualité, déjà stratégiques, deviennent 
prépondérants. 
L'assurance Qualité Fournisseur garant de la 
capacité du fournisseur à livrer une qualité 
totale, rend possible la suppression des 
contrôles en réception. 

Dans une première étape, les Services 
Qualité PSA ou RENAULT réalisent un 
audit du fournisseur à l'aide d'une grill e 
d'analyse très précise, couvrant l'ensemble 
du fonctionnement de l'entreprise. A l'issue 
de cet audit, le fournisseur reçoit une note 
selon une codi f icat ion commune aux 
2 constructeurs. Cette note, qui évalue le 
potentiel qualité, constitue un critère fonda-
mental pour la SOGEDAC dans le choix de 
ses fournisseurs. 

Dans un deuxième temps et pour chaque 
pièce nouvelle, une analyse du process de 
fabrication et un contrôle des premières 
pièces produites permet de décerner le label 
« Assurance Qualité Produit » propre à cha-
que constructeur, et autorisant la livraison 
sans contrôle du produit. 

Parallèlement, le suivi des indicateurs habi-

tuels de qualité en sortie de chaîne et en 
clientèle permet de contrôler la qualité finale 
du produit et d'engager les actions correc-
tives qui s'imposeraient. 
L e développement 

Compte tenu de la très grande diversité des 
produits et de leur fort contenu techno-
logique, il revient maintenant au fournisseur 
une part de plus en plus importante du déve-
loppement de ses produits. 

De sous-traitant, il devient un véritable équi-
pementier responsable de la conception de 
sa fabrication. 

Le rôle du constructeur consiste alors à 
communiquer au fournisseur le cahier des 
charges de la pièce et à valider son utilisation 
sur le véhicule. 

La réalisation de fonctions complètes et non 
plus seulement de composants, constitue 
également l'une des principales tendances 
actuelles : le fournisseur est le concepteur de 
la fonction. Il traite directement avec les 
fournisseurs de composants, et il est respon-
sable de l'approvisionnement et du montage 
de ceux-ci. 
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Une facette de procédure d'assurance qualité-fournisseurs. 

ΙVALUATIO N APTITUDE QUALIT E FOURNISSEUR 

NON ÉVALUABLES (6,6 %) 

A ÉVALUER (11,2%) 

A ET B NN (67,8 % 

ÉVALUÉS AN (12,2%) 

C ET D NN (2,1 %) 

ANCIENNE NORME 
NOUVELLE NORME (SÉVÉRISÉE) 

ÉVALUATIONS NN 
(85 % DU TOTAL ÉVALUÉ) 

A (37,0 %) 

A Fourn isseur apte 

 D é v e l o p p e m e n t produ i ts nouveaux 

 D é v e l o p p e m e n t d e la d é m a r c h e A Q P poss ib le sans l 'ass is tance du 
Cons t ruc teur 

B 
Fourn isseur apte 
Plan d 'amél io ra t ion à vér i f ier 

 D é v e l o p p e m e n t produi ts nouveaux 

 D é v e l o p p e m e n t d e la d é m a r c h e A Q P poss ib le avec l 'ass is tance 
l imi tée du Cons t ruc teur 

C 
Classe d 'a t tente 
P lan d 'amél io ra t ion 
à cour t t e rme ( 6 - 1 2 mois) 

 Pas de produi ts nouveaux 

 D é m a r c h e A Q P U N I Q U E M E N T sur produi ts de sér ie avec for te 
ass is tance du Cons t ruc teur 

 Aud i t de vér i f icat ion 

D FOURNISSEUR NON RETENU 

La SOGEDAC joue un rôle moteur dans ces 
évolutions. Elle dispose d'antennes auprès 
de chaque Direction d'Études du Groupe 
PSA de façon à suivre au mieux les dévelop-
pements d'organes complexes. 

La productivité 

Alors que plus de la moitié du coűt de fabri-
cation d'un véhicule réside dans les pièces 
achetées, la productivité des fournisseurs est 
un élément indispensable de la compétitivité 
du Groupe PSA. 

Le partenariat, comme nous l 'avons vu, 

garantit aux équipementiers des relations 
suivies qui permettent à ces derniers d'ef-
fectuer en toute sécurité les investis- se-
ments nécessaires à la recherche des 
meilleurs coűts. 
Seule la stabilité et une taille suffisante 
permettent de faire bénéficier PSA de 
gains de productivité qu' il revient à la 
SOGEDAC d 'ob ten ir de ses fournis-
seurs. 

Des chiffrages objectifs de prix de revient 
participent à la maîtrise de l'évolution des 
prix d'achat. 

Conclusion 

Dans chacun des domaines que nous venons 
d'aborder, la SOGEDAC joue un rôle de 
prestataire de service vis-à-vis des diffé-
rentes Directions des Sociétés Automobiles : 
Production. Qualité, Après-Vente, Études, 
Méthodes, Finances... 

Son dialogue permanent avec les fournis-
seurs est indispensable pour conduire dans 
ces domaines stratégiques les évolutions 
communes qui conditionnent l'avenir de 
PSA dans la compétition de demain.
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UN GROUPE LEADER 
POUR BATIR L'AVENIR. 
Poliet est un groupe d'entreprises leader dans la fabrication et la distribution 

des produits du bâtiment: 12,5 milliards de francs de chiffre d'affaires, 
1,4 milliard d'investissements en 1988,11000 personnes. 

1 e r producteu r d enduit s et de mortie r industriel s en 
France , en Espagn e et en Belgique . Inventeu r de l'endui t 
monocouche . 

1 e r fabrican t et distributeu r de menuiserie s industrielle s 
en Fronce . 

1 e r Cash and Corr y de la menuiserie . 

POLIE T 21, rue des Ardennes 75019 Paris 
Tél. : 40.03.32.00 
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L a p l u s v i e i l l e a c t i v i t é d u m o n d e : 

LES MATÉRIAU X DE 
CONSTRUCTION 

Les matériau x de 
construct io n son t 
d'un e diversit é 
considérabl e ; les 

cl ient s constituan t un march é trè s diffus , oů le servic e pren d un e plac e de 
plu s en plu s importante . 

D ès qu e l'o n évoqu e l'activit é Bβtimen t et Travau x Publics , les nom s 
qu i viennen t immédiatemen t ΰ l'espri t son t ceu x des plu s grande s 
entreprise s d e Constructio n : Bouygues , Dumez , SAE, G.T.M., 
Fougerolle , Colas , Jean Lefebvre , etc. , en raiso n mκm e de la 

notoriét é de celles-ci , ou de leur s Présidents , ou parc e qu'elle s défraien t la 
chroniqu e de diverse s manières . 
Pourtan t 80 % du chiffr e d'affaire s du march é intérieu r Bβtimen t (400 milliard s 
de F. H.T. au tota l enviro n - Sourc e DAEI, Ministèr e de l'Équipement ) son t 
réalisé s par des entreprise s de moin s de 200 salariés . 
A l'intérieu r de c e chiffr e d'affaires , les matériau x de constructio n et matière s 
première s représenten t 150 milliards , soi t 37,5 % du total . 

PCM — LE PONT — AOUT-SEPTEMBRE 1990 

27 



D O S S I E R 

O n peut en conclure bien sűr que le 
poids du secteur matériaux du bâti-
ment est considérable, ce qui est une 

réalité, mais aussi que la distribution même 
de ces matériaux est essentielle pour ne pas 
dire vitale. En effet, il s'agit bien de fournir, 
entre autres, des entreprises de moins de 
200 salariés, réparties sur tout le territoire, 
pour un chiffre d'affaires final de 320 mil-
liards, alors que chacune d'entre elles serait 
seule, dans la quasi impossibilité de s'appro-
visionner de tous les matériaux dont elle a 
besoin, de façon satisfaisante et concurren-
tielle vis-à-vis des plus grandes. 
A l'inverse, les industriels ont besoin d'un 
relais pour atteindre leurs clients qui consti-
tuent un marché essentiellement diffus. 
Mais si l'on songe à tous les corps d'état 
entrant en jeu dans la construction d'un 
bâtiment, 

- fondations, terrassements, 
- gros śuvre, génie civil , 
- couverture, etanchéité, isolation, 
- menuiserie, serrurerie, 
- voirie, réseaux divers, 
- plomberie, sanitaire, chauffage, 
- électricité, 
- revêtements, peinture, carrelages, 
force est de reconnaître également que le 
vocable matériaux de construction recouvre 
des diversités considérables, auxquelles cor-
respond inévitablement également un cer-
tain émiettement du marché au niveau de la 
fabrication ou de la production. 

Poliet : producteur et 
distributeur de matériaux 
de construction 

Tirant les conclusions de l'analyse som-
maire précédente, Poliet a voulu prendre 
une position de leader dans la distribution 
de matériaux de construction, remplissant 
ainsi une fonction de service essentielle en-
tre fournisseurs et entreprises. Mais Poliet a 
voulu également dans quelques secteurs 
d'activité sélectionnés, être un producteur, 
leader en France mais avec une volonté 
délibérée de l'être ou de le devenir en 
Europe ou même sur le plan international. 
C'est ainsi qu'en sus de sa position dans la 
distribution, oů Poliet gère un chiffre d'af-
faires de 13 milliards de francs, Poliet réalise 
un C A. de : 

- 3,7 milliards F en menuiseries indus-
trielles, 

- 1 milliard F en mortiers industriels. 
- 1 milliard F en gypse, silice, plâtres, 
- 750 millions F en tuiles. 
- 750 millions F en serrurerie, 
soit un total de 20 milliards F. 

En sus Poliet est le principal actionnaire de 
Ciments Français qui réalise 16 milliards de 
francs de chiffre d'affaires. 
Le fait d'être en même temps producteur 
dans certains secteurs et distributeur de tous 
matériaux est une originalité certaine que 
nous considérons comme un atout considé-
rable. 

En effet, la distribution est un relais techni-
que de toute première importance pour véhi-
culer l'information des clients finaux vers les 
fournisseurs industriels qui peuvent mieux 
prévoir, adapter leur production ou même 
inventer de nouveaux produits. Bien enten-
du, les fournisseurs industriels du groupe 
sont plus sensibles que d'autres à cette sy-
nergie, due à la simple information en retour. 
A l'inverse, la distribution implique une for-
mation technique permanente des clients ; 
nous sommes en fait de véritables conseillers 
des entreprises et artisans (nous organisons 

J e a n - G é r a r d 
C L A U D O N , 

V i c e - P r é s i d e n t 
D i r e c t e u r G é n é r a l 

d e P o l i e t 
IPC 5 7 . 

RESEAUX PROFESSIONNELS 

NEGOCIANTS GENERALISTES 

GRANDES SURFACES DE BRICOLAGE 

(CASTORAMA, LEROY MERLIN, etc...) 

ROSSISTES OU 

NEGOCIANTS SPECIALISES 

CHAINES DE MAGASINS SPECIALISES 

OU AUTRES MAGASINS DE DETAIL 

DISTRIBUTION DE MATERIAU X DE CONSTRUCTION 
PAR TYPE DE RESEAUX 
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plus de 1 000 journées professionnelles 
pour eux ; nous diffusons des informations 
techniques de toutes natures et effectuons 
aussi quelques études techniques pour nos 
clients). 
Mais, il n'en reste pas moins que chacun des 
secteurs d'activité industriels est rigoureuse-
ment autonome dans sa gestion ; vis-à-vis de 
la distribution Poliet se veut un groupe in-
dustriel gérant ses activités par secteurs qua-
si autonomes, la maison mère se gardant 
essentiellement les fonctions clés de : 

- stratégie, 
- mise en place des moyens financiers, 
- contrôle de gestion, 
- contrôle des risques juridiques, 
et assurant l'assistance de haut niveau sur le 
plan juridique, immobilier et financier. 

Poliet : leader dans la 

distribution de matériaux 

Le réseau de distribution de Poliet (584 
agences) le plus souvent sous l'enseigne 
Point P, mais aussi sous d'autres enseignes 
comme Lambert Distribution, Lefebure, 
Trouillard, M.B.M., Bollon, Docks Fouquet, 
Sanicentral, etc., s'adresse essentiellement 
pour 80 % environ aux professionnels. 

NOMBRE DE FENETRES FABRIQUEES 
EN FRANCE PAR TYPE DE MATÉRIAUX 

PART POLIET 15% 

PART POLIET 6 % 

fPOIINITP 
| J !  I

MATERIAU X I SANITAIR E ISOLATIO N CARRELAGES L e s M a t é r i a u x 
d e c o n s t r u c t i o n 

r e p r é s e n t e n t 
u n e p a r t 

c o n s i d é r a b l e , 
s o u v e n t 

m é c o n n u e , d u 
s e c t e u r 

B β t i m e n t 
T r a v a u x P u b l i c s 
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TUILES BETON 

AUTRES TUILES ARGILE 

en M2 

MATERIAUX DE COUVERTURE EN FRANCE 

Le réseau est constitué soit d'agences 
généralistes (c'est-à-dire tous matériaux), 
soit d ' agences spéc ia l isées (sani ta i re 
chauffage par exemple ou bois et dérivés), 
soit d'agences multi-spécialistes. Il repré-
sente ainsi environ 14 % du marché des 
négociants et se trouve donc de loin être le 
plus important négociant de matériaux 
de construction Français, (on dénombre 
en France 4 500 négociants disposant 
de 6 000 agences au total de taille très 
variable). 
A ce jour, le réseau de distribution est uni-
quement hexagonal ; mais il pourrait ne plus 
le rester très longtemps. 

POLIET : leader en menuiserie indus-
trielle 
Avec 3,7 milliards de francs de C.A., Poliet 
est en France de loin le premier fabricant et 
distributeur (30 % du marché fenêtres par 
exemple) de menuiserie industrielle en bois 
et P.V.C., avec une position importante dans 
l'aluminium. 
Les principales sociétés de ce secteur sont bien 
connues du public ; ce sont les Menuiseries 
Lapeyre, Gimm, Saferm, Step Arcadia. 

POLIET : leader en mortiers industriels 
(enduits de façade, colles à carrelage) 
Avec 1 milliard de francs de C.A. dont 
22 % réalisés à l 'étranger, Poliet est leader 
dans ce secteur en France (un tiers du 
marché), en Espagne et en Belgique, Pour 
il lustrer le dynamisme des sociétés de 
ce secteur (Weber et Broutin, Cemarksa, 
Persano Perla, Modenfix, etc.), il suffit 
d' indiquer que 50 % des produits fabri-
qués aujourd'hui n'existaient pas il y a 
5 ans ! 

POLIET : leader en plâtre poudre, car-
reaux de plâtre, en extraction de gypse 
Avec 1 milliard de francs de C.A. dont 14 % 
à l'exportation, Poliet est leader français en 
plâtre poudre, carreaux de plâtre, gypse avec 
les sociétés SAMC fabriquant entre autres le 
plâtre, Poliet et Chausson et la Société Plâ-
tres Lambert. Par contre, le groupe est quasi 
absent de la plaque de plâtre dont Placoplâtre 
et Lafarge sont leaders. 

POLIET : leader en serrures 
Avec 700 MF de C.A. sous les marques 
Vachette et Laperche, Poliet est leader en 
serrures en France et exporte ou fabrique 
24 % de sa production à l'étranger. Ce sec-
teur représente 18 % de son marché. 

POLIET : second fabricant de tuiles 
Avec les sociétés Tuiles Lambert, Tuileries 
du Lauragais (Guiraud), et T.B.F. (Tuileries 
et Briqueteries de France) filiales de Lam-

bert Frères, société dont Poliet a acquis 75 % 
à la fin de l'année 1989, Poliet se retrouve le 
second fabricant de tuiles (23 % du marché) 
derrière le groupe Imétal (un peu plus de 
30 % du marché), avec une part à l'exporta-
tion de 11 % à 18 % suivant les sociétés. 

Poliet : pr inc ipa l ac t ionna i re 
de C imen ts Français 

Ciments Français, dont Poliet est le principal 
actionnaire, est le 4 e cimentier mondial, co-
leader avec Lafarge en France ; mais exerce 
aussi son activité pour 50 % dans les granu-
lats, le béton prêt à l'emploi et les bétons 
industriels. L'activité du Groupe Ciments 
Français a été de 35 % à l'étranger en 1989, 
et atteindra 50 % en 1990. 
Ce serait une erreur de considérer l 'énumé-
ration précédente comme une marque d'or-
gueil de Poliet ; ce n'est que la mise en 
évidence d'une stratégie délibérée. 

En effet, la recherche d'un certain leadership 
n'a pas d'intérêt en soi ; car il impose certes 
des satisfactions mais aussi des contraintes 
et même des devoirs, mais il n'est pas possi-
ble de croître sans innovation, sans investis-
sement, sans progrès technologiques, sans 
augmentation de la productivité. Pour cela, 
il faut en avoir les moyens, c'est-à-dire avoir 
les meilleurs prix de revient sur un marché 
le plus large possible, ce qui implique la 
taille. 

Le leadership permet en outre d'accueillir 
les meilleurs ingénieurs et les meilleurs 
gestionnaires et de leur offri r le plus large 
spectre possible de responsabilités, d'oppor-
tunités de développement et de satisfactions 
personnelles. Nous pensons donc qu'en 
décentralisant au maximum par secteurs 
d'activité quasi autonome, mais oů Poliet 
est leader ou coleader, nous nous don-
nons les meilleurs atouts dans la compétition 
internationale. m 
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La ven t e d e matériel s au x g rande s i ndus t r i e s 

LE RÔLE DU N É G O C E 
INDUSTRIEL 

T ROUVAY & CAUVIN, qu i est ΰ la foi s stockiste , fabrican t et distributeur , fai t 
la liaiso n entr e les producteur s et les grande s industries . Son rτl e est 
d'adapte r constammen t ses produit s aux évolution s des marchés , en 
mκm e temp s qu'i l en assur e la qualit é et la disponibilité . Avan t tou t un 

rτl e d e servic e et d e production . 
La vocatio n du group e TROUVAY & CAUVIN, depui s plu s d e cen t ans , est la 
fabrication , le stockag e et la distributio n d e matériel s liés au transpor t du 
pétrole , du gaz, d e l'eau , d e la vapeu r et des produit s chimique s : tube s et 
tuyaux , raccord s et brides , robinetteri e industrielle , produit s d'étanchéité , 
équipemen t industriel . 
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C
es matériels concernent les entre-
prises privées ou publiques, les col-
lectivités et administrations couvrant 

les domaines d'activité suivants : 

- Extraction et raffinage de pétrole (10,6 %), 

- Chimie, pétrochimie (10 %), 

- Gaz, Nucléaire (11,2%), 

- Sidérurgie, construction mécanique et 
électrique (11,2 %), 

- Eau (transport, distribution et assainisse-

ment) (6,3 %), 

- Bâtiment et Travaux publics (8,1 %), 

- Chauffage, conditionnement d'air, 

- Agro-industrie, 

ainsi que leurs prestataires et spécificateurs : 

- Tuyauteurs et chaudronniers (16,3 %), 

- Engineerings, bureaux d'études, poseurs 
de canalisations ( 10 %). 

C.G.E. A L S T H O M, CIE G É N É R A LE 

DES EAUX, COGEMA, DEGREMONT, 
ELF, ESSO, GAZ DE FRANCE, RHÔNE-
POULENC, SPIE BATIGNOLLES, 
TOTAL/CRD, pour ne citer qu'eux, sont 
quelques uns des principaux clients français 
avec lesquels nous sommes amenés à signer 
des contrats. 
La qualité des produits que nous fabriquons 
et que nous distribuons est l'une de nos 
préoccupations majeures. Disposant de l'au-
torité et de l'indépendance nécessaire pour 
définir et mettre en application ses program-
mes, notre service assurance de la qualité a 
pour rôle de faire preuve à tout moment que 
la qualité requise est obtenue, tant pour nos 
activités de fabrication que de négoce, et 
assure l'assistance technique requise par nos 
collaborateurs et par nos clients. Nos usines 
de robinetterie à Fécamp et près de Pau, notre 
usine de matériel haute pression, d'engins 
d'assainissement et de matériels de travaux 

publics, près d'Angers, répondent aux exi-
gences de la norme ISO 9001. Dans le do-
maine du nucléaire, nous garantissons une 
fourniture de matériels selon RAQ 3. 
Notre volonté d'adaptation aux désirs évolu-
tif s de nos clients nous oblige à faire preuve 
d'une grande souplesse, ce qui n'est pas 
complètement incompatible avec notre fonc-
tion de stockiste, laquelle reste encore un de 
nos rôles essentiels. Il nous faut simplement 
optimiser notre gestion de stock. Supportée 
par une informatique performante, notre lo-
gistique nous autorise à assurer une livraison 
partout en France au plus tard deux jours 
après la passation de la commande, pour des 
produits courants. 

Néanmoins, faculté d'adaptation, innova-
tion technologique, qualité des produits de-
meurent des conditions nécessaires mais non 
suffisantes au développement d'une société 
comme la nôtre. 

L'organisation commerciale et la qualité des 
hommes sont des éléments clé du succès ou 
de l'échec. 

C'est pourquoi nous avons beaucoup misé 
sur notre réseau de vente, tant en France que 
sur les marchés extérieurs. Il faut savoir que 
TROUVAY & CAUVI N FRANCE réalise 
28 % de son chiffre d'affaires à l'exporta-
tion, ce chiffre ayant déjà atteint 40 % au 
cours de précédentes années. TC est une 
entreprise très ouverte sur le monde. Nos 
premières exportations remontent aux an-
nées soixante. Nous ouvrions un premier 
bureau à l'étranger en 1967. Depuis, notre 
vocat ion internat ionale n 'a plus cessé 
de s'affirmer. Notre réseau s'est étendu en 

J e a n - P i e r r e T R A U T M A N N , 
P C , 1 9 7 2 . 

M S B E R K E L E Y U S A , 1 9 7 3 . 
D i r e c t e u r d u 

D é p a r t e m e n t E a u , 
S o c i é t é T R O U V A Y & 

C A U V I N . 
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La « clé en main » de la technique polyéthylène : trancheuse, raccord 
électrosoudable, robinet PE, camion aspirateur. 

Europe, en Afrique, au Proche et au Moyen-
Orient, aux États-Unis, en Amérique du Sud. 
Nous avons attaché le plus grand soin à 
l'implantation de nos succursales et de nos 
filiales, à la sélection de nos distributeurs et 
de nos agents. Notre réseau est d'ailleurs en 
constante évolution, comme le sont nos 
gammes de produits. Nous avons une orga-
nisation commerciale par secteur géographi-
que et par marché, puisque la plupart de nos 
vendeurs sont spécialisés par grandes fa-
milles de produits. 
Nous insistons beaucoup également sur la 
formation de nos commerciaux et sur la qua-
lit é de leur relationnel. Car si nous avons 
notre place entre les producteurs et les 
grandes industries grâce à la qualité de nos 
produits, leur constante adaptation à l'évo-
lution des marchés, et leur disponibilité, 
nous sommes tout aussi sűrs de l'avoir 
conquise à la force du service rendu. 
Notre rôle, vis-à-vis de ces grandes indus-
tries, ne se cantonne pas à celui d'un inter-
médiaire souple, prêt à répondre rapidement, 
grâce à ses fabrications, ses stocks et son 
réseau de vente, à la demande du moment, 
quoique cet aspect de notre fonction ne soit 
pas à négliger. Les relations que nous entre-
tenons avec ses interlocuteurs ne se mesu-
rent pas non plus en terme de dépendance. 
Nous cherchons avant tout à privilégier avec 
eux l'écoute et le dialogue, afin de définir 
ensemble les produits qui répondent le 
mieux à l'évolution de leurs besoins. 
C'est ainsi que l'engin de terrassement par 
aspiration (ETPA), a été étudié et mis au 
point conjo intement par EDF/GDF et 
TROUVAY & CAUVIN/RIVAR D (usine fi -
liale), afin d'intervenir sur des conduites en-
terrées en réduisant au strict minimum les 
fouilles et les nuisances qu'elles induisent. 
Autre réalisation qui témoigne de notre sens 
d'adaptation aux besoins des marchés : le 
robinet fusible TCF, né en un temps record 
d'une concertation étroite entre les robine-
tiers de TROUVAY & CAUVI N et les 
équipes chargées de la construction du Tun-
nel sous la Manche, et conçu pour assurer la 
sécurité des personnes et des installations. 
On pourrait encore citer la clarinette TC mise 
au point dans notre usine de Fécamp avec 
nos clients pétroliers. 

Il apparaît déjà, au travers de ces exemples, 
que TROUVAY & CAUVI N s'attache au-
tant à la qualité du service rendu qu'à celle 
des produits fournis. 

Le service rendu, s'il repose sur la mise au 
point commune de certains produits, tient 
aussi à la volonté d'innovation et de diversi-
fication. TROUVAY & CAUVI N investit 
dans de nouvelles usines, dont la production 
vient compléter la gamme déjà étendue des 
produits que nous proposons à l'industrie. 

La panoplie de produits que nous vendons 
dans le cadre de la « chaîne polyéthylène » 
en est l'illustration. Pour nous adapter à 
l'évolution technologique qui a vu la crois-
sance des matériaux plastiques impliqués 
dans les marchés de l'eau et du gaz, nous 
avons dű renouveler notre gamme de pro-
duits en l'adaptant aux techniques nouvelles 
et en la diversifiant : c'est ainsi que nous 
proposons la trancheuse. fabriquée dans no-
tre usine RIVARD de Daumeraye, qui per-
met d'assurer, en même temps que l'ouver-
ture rapide d'une tranchée de faible largeur, 
la pose de tube polyéthylène, en complément 
duquel nous offrons les raccords électrosou-
dables et les robinets P.E. Notre volonté d'in-

FICHE D'IDENTITÉ 
T R O U V A Y & C A U V I N . Chi f f re d'af-
f a i r e s : 1 6 6 0 m i l l i o n s d e f r a n c s , 
1 4 0 0 p e r s o n n e s , 5 u s i n e s . E n 
F rance : 8 succu rsa les , 3 a g e n c e s 
n a t i o n a l e s , 6 a g e n c e s r é g i o n a l e s . 
Dans le m o n d e : 8 f i l ia les, 4 dé léga -
t ions, 2 5 agen ts . 17 s tocks répart is 
sur 258 0 0 0 m 2 . 

novation nous a également conduits à créer 
un service recherche et développement, qui 
travaille en étroite relation avec les bureaux 
d'études de nos usines pour déterminer les 
produits qu'elles fabriqueront demain.
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Les centrale s énergétiques , de par leur s caractéristique s technique s de 
base , nécessiten t un e approch e commercial e différent e de cell e d'autre s 

LE MARKETIN G 
ET LA VENTE DES 

bien s d'équipement s 
ou de cell e des bien s 
de consommatio n 
courante . Approch e 

commercial e dan s 
laquell e on 
retrouv e des 
élément s trè s 
spécifiques , et 

EQUIPEMENTS LOURDS 
qu i fai t appe l ΰ un e form e de marketin g et de vent e particulière . 

Centrale thermique de Kardia (Grèce). Photo Alsthom. 

L
a s o c i é té G E C - A L S T H OM 
comprend sept Divisions : Division 
des Centrales Énergétiques (DCE), 

Division Electro-Mécanique, Division 
Transformation et Distribution d'Énergie, 
Division Transport, Division Robotique 
et Matériaux, Division Chaudières et 
Environnement, Division Équipements 

Électriques, et deux filiales principales pour 
les Turbines à Gaz et les Constructions 
navales. 
GEC ALSTHOM a réalisé ces 20 dernières 
années un vaste ensemble de centrales 
complètes à combustible fossile, de salles 
des machines et d'îlots conventionnels, re-
présentant 35 000 M W de puissance cumu-

lée. La grande majorité de ces unités (soit 
95 % de la puissance cumulée) a été réalisée 
à l'exportation. 
La place de la Division des Centrales Éner-
gétiques dans le CA de la société est très 
importante. En effet, la réalisation de cen-
trales de production d'énergie clé en main 
fait appel aux services de nombreuses divi-
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sions et filiales du groupe, chacune assurant 
la responsabilité et la fourniture d'un lot 
important. La répartition des fournitures est 
généralement la suivante : 

- Chaudières par la Division Chaudières et 
Environnement. 

- Turbo-alternateurs par la Division Élec-
tro-Mécanique. 

- Turbines à gaz par « European Gaz Tur-
bine ». 

- Équipements électro-mécaniques par la 
DCE. 

- Équipements électriques et contrôle-
commande par CEGELEC, société du 
groupe CGE. 

La Division des Centrales Énergétiques as-
sume toujours le rôle de chef de fil e de 
l'ensemble. 

Les produits proposés par la DCE sont par-
ticuliers. Afi n de saisir ce qui fait l'origina-
lit é de leur commercialisation et les pro-
blèmes qui en découlent, il convient tout 

d'abord d'en donner les principales caracté-
ristiques techniques, et leur évolution. 
En effet, on a observé ces dernières années 
une évolution des techniques, suite à des 
efforts importants en Recherche et Dévelop-
pement : les turbines à gaz et les centrales à 
cycle combiné brűlant du gaz naturel repré-
sentent une part de plus en plus importante 
du marché à venir. 

Cette évolution va de pair avec le soucis 
permanent des constructeurs, et particulière-
ment de GEC-ALSTHOM, de mettre au 
point et de réaliser des équipements respec-
tant les nouveaux impératifs de protection de 
la nature et de respect de l'environnement. 

Les critères de base d'une 
centrale 

Les acheteurs recherchent dans la fourniture 
d'une centrale énergétique clé en main quel-
ques critères facilement identifiables, et pour 
lesquels GEC-ALSTHOM s'efforce d'être 
le plus compétitif possible. 

G e o r g e s D E B A N E , 
I C P C 1 9 6 0 . 

M a s t e r of B u s i n e s s 
A d m i n i s t r a t i o n . 

N o r t h W e s t e r n 
U n i v e r s i t y . C h i c a g o 

( 1 9 7 4 ) . 
D i r e c t e u r R é g i o n a l 

M a r k e t i n g e t V e n t e s 
D i v i s i o n d e s 

C e n t r a l e s 
E n e r g é t i q u e s . 

G E C - A L S T H O M . 

International Sales Network 
GEC ALSTHOM INTERNATIONAL has 41 liaison offices and subsidiaries staffed by close to 500 people 
Including agents, the GEC ALSTHOM INTERNATIONAL network covers more than 100 countries 

Argentins 
Bolivia 
Canada 
Colombia 
Mexico 
Paraguay 
Uruguay 
United States 
Venezuela 

GECALSTHOM 
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1. Les conditions de fonctionnement. 
Les centrales sont conçues pour un fonction-
nement d'une durée annuelle déterminée. 
Cependant, l'exploitant doit pouvoir dispo-
ser d'une grande flexibilit é d'utilisation, per-
mettant notamment des arrêts fréquents ou 
des démarrages d'une durée limitée. 

2. Un rendement élevé. 
L'obtention d'un bon rendement de tranche 
implique une pression et des températures 
élevées, et l'emploi de matériaux spéciaux 
subissant des contraintes extrêmes. La 
source froide est également un élément 
essentiel de la performance du cycle. Chaque 
projet est soigneusement optimisé en fonc-
tion des caractères du site et du combustible. 

3. La recherche de fiabilit é et de disponi­
bilité . 
Elle passe impérativement par un dimen-
sionnement cohérent de tous les équipe-
ments, basé sur la prise en compte de cas de 
fonctionnement significatif (fonctionne-
ment permanent ou transitoire). 
Cela inclut aussi la sélection de matériels et 
de composants robustes ayant fait leurs 
preuves, le choix d'un environnement faci-
litant l'exploitation et la maintenance de la 
centrale, et une disposition géographique 
permettant un accès aisé. Il faut enfin men-
tionner un Service Après Vente efficace, ce 
qui signifie la fourniture régulière de pièces 
de rechange. 

4. Les principaux trait s de la technique. 
Dans les centrales conventionnelles par 
exemple, la chaudière représente une part 
prépondérante dans l'investissement. Trois 
types de chaudières correspondent aux trois 
types de combustibles les plus courants : fuel 
oil , charbon gras et lignite. 
La turbine appartient à la longue série des 
machines de la gamme GEC-ALSTHOM. 
Elle peut être associée à des chaudières à 
circulation naturelle, assistée ou forcée, qui 
peuvent être utilisées dans des cycles à pres-
sion fixe ou glissante. L'alternateur, directe-
ment entraîné à 3 000 ou 3 600 t/m par la 
turbine, fournit l 'énergie électrique aux 
transformateurs élévateurs. 
Un système rigoureux de contrôle logique et 
automatique permet de satisfaire les exi-
gences des exploitants en terme de sécurité, 
disponibilité et de maintenance facilitée. 
Dans les turbines à gaz en cycle ouvert, et 
dans les centrales à cycle combiné, la qualité 
des matériaux et la disposition organisation-
nelle des éléments de la centrale, ainsi que 
les systèmes de régulation sont les facteurs 
les plus importants de la technique. 
Tous ces atouts, combinés avec une attitude 
d'architecte-ingénieur et d'entrepreneur gé-
néral, permettent à GEC-ALSTHOM de 

proposer des installations utilisant au mieux 
les possibilités des matériels mis en śuvre. 
Mais en plus que le produit lui-même, c'est 
sa vente qui appelle le plus de remarques et 
qui requiert le plus d'attention. 

La vente d'équipements 

lourds 

Il apparaît clairement que la DCE est essen-
tiellement concernée par des affaires spéci-
fiques plus que par des produits. Au plan 
industriel, cette tendance a plusieurs signifi-
cations : 

- Une production irrégulière et au coup par 
coup. 

- Des investissements d'études et de pro-
duction très lourds. 

- Une régulation de charge délicate. 

- Une habitude de rapports étroits avec les 
grands donneurs d'ordre nationaux. 

1. L'organisation du marché. 
En ce qui concerne l'exportation de grands 
équipements, la logique commerciale est as-
sez spécifique. En effet, les marchés interna-
tionaux ont connu récemment des évolutions 
caractéristiques : 

- Ils sont devenus de plus en plus étroits 
(nombre mondial de grosses commandes 
limité). 

- La charge commerciale exigée est lourde. 

- Ils se traitent dans le cadre d'ensembles 
qui impliquent plusieurs métiers et un en-
semblier. 

- Ils font l'objet d'appels d'offres, point qui 
mérite d'être un peu plus développé. 

L'appel d'offre a radicalement changé de 
fonction. D'une spécification assez large, il 
est devenu sous la pression des ingénieurs-
conseils de plus en plus précis et contrai-
gnant. Il arrive même à limiter fortement 
l'innovation sur le produit, en banalisant les 
offres. Du côté du fournisseur, cela revient à 
proposer un produit répondant à une de-
mande précise clairement formulée. II n'y a 
donc pas mise d'un produit sur un marché, 
mais proposition d'équipement pour satis-
faire directement un client. 
Cependant, les lois du marché existent dans 
ce domaine. On observe une forte concur-
rence entre plusieurs fournisseurs sur un pro-
jet. 

Étant donné l'organisation spécifique de ce 
type de marché, le déterminant principal de 
la compétitivité d'un fournisseur est le prix. 
Il fait l'objet de négociations qui peuvent 
durer quelques années, portant sur des élé-
ments essentiellement techniques, mais aus-
si financiers (montage financier, crédits éta-
t iques, monna ies de règ lement . . . .) et 

commerciaux (acomptes à la commande, 
garanties, cautions....). 

2. L'importanc e du prix . 
Le domaine des grands équipements est un 
des rares secteurs dans lequel les négocia-
tions de prix atteignent une telle ampleur. Le 
prix devient ainsi un élément contractuel, et 
non plus seulement un facteur purement éco-
nomique. La difficulté de la fixation de la 
rémunération est encore accentuée dans le 
cas des contrats internationaux, en raison des 
spécificités des opérations. 
Tout un ensemble de coűts sont à prendre en 
compte : 
- les équipements principaux bien spécifi-

ques, les équipements d'environnement 
électriques et mécaniques. 

- les frais de transport, d'emballage, de 
dédouanement, d'assurance... 

- L'incidence fiscale (taxes sur le chiffre 
d'affaires et impôt sur le bénéfice de la 
réglementation locale), 

- les frais financiers (préfinancement, mo-
bilisation de crédits), 

- les cautions (garanties, restitution 
d'acompte, soumission, bonne fin...), 

- les assurances (dont COFACE), 

- les frais commerciaux, 

- les incidences des pénalités et des garan-
ties techniques. 

En plus de ces coűts habituels, ces facteurs 
variables doivent également être inclus dans 
le prix proposé : 
- Les conditions d'environnement (nature 

des sols et sous-sols, conditions hydrolo-
giques et climatiques, accès au site, servi-
tudes...). 

- Les conditions d'exécution (normes en 
vigueur, réglementations des chantiers, 
du travail...). 

Tous ces éléments peuvent dès lors entraîner 
des variations de prix. Celles-ci sont égale-
ment dues à l'évolution des conditions éco-
nomiques dans des contrats de longue durée. 

L'organisation de la vente 
des équipements lourds 
1. L'analyse du marché. 
Afi n de répondre aux conditions particu-
lières du marché, la DCE a mis en place une 
structure de vente adaptée. Pour réussir sur 
ces marchés internationaux, il est impératif 
de bien les analyser. 
Bien qu'il existe dans chaque pays des sta-
tistiques nationales et des plans d'équipe-
ments, les prévisions sont rarement atteintes. 
Pour pall ier ces difficultés, la solution 
consiste à identifier et enregistrer l'ensemble 
des projets mondiaux réalisés : puis à en tirer 
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des prévisions aussi précises que possible 
sur le potentiel de puissance à installer. On 
peut alors réaliser globalement une adéqua-
tion entre les puissances demandées réalistes 
et les produits que nous proposerons. 
Cette approche est utile à condition que les 
projets sélectionnés soient analysés dans leur 
environnement de marché ; que l'analyse soit 
technique et commerciale ; que la position des 
concurrents sur ces marchés soit connue. 

2. Les moyens marketing de réussite. 
Une fois un ou des projets sélectionnés, nous 
mettons l'accent sur quatre impératifs afin de 
réussir sur ces marchés : 
- L'investissement nécessaire de base. Un 

projet doit être considéré comme un véri-
table marché, et il faut se donner les 
moyens de le pénétrer. Chaque projet fait 
donc l'objet d'un budget prévisionnel pré-
cis, nous donnant ainsi les moyens suffi-
sants pour un suivi efficace. 

- La maîtrise des appels d'offres. Il est in-
dispensable d'être présent dès que ceux-ci 
sont lancés. Pour réussir, il faut être chez 
le client, donc « lui avoir vendu pour lui 
vendre ». La connaissance des clients est 
décisive. 

- La structure de l'offre. En plus du haut 
degré de technicité qui prévaut dans nos 
domaines, nous adoptons si possible une 
approche technico-économique dans les 
contraintes de l'appel d'offre. Les clients 
dont la disponibilité en équipements exis-
tants est réduite sont plus réceptifs à une 
approche plus globale. 

- Enfin, il n'est plus possible de faire des 
offres uniformes à tous les clients, ce qui 
nous a conduits à réaliser une segmenta-
tion du marché mondial. Celle-ci a été 
réalisée à partir de différents critères, et 
nous permet d'avoir une meilleure ap-
proche des zones retenues : Pays indus-
trialisés, pays en voie d'industrialisation, 
pays pétroliers, pays de l'Est, et pays en 
voie de développement. 

3. La forme de marketing et ventes. 
La forme de marketing industriel que nous 
avons adaptée aux contrats d'équipements 
lourds est soigneusement appliquée. La pra-
tique aidant, nous avons dégagé quelques 
tendances profondes qu'il convient d'amé-
liorer toujours pour optimiser la vente des 
équipements lourds : 

- Une sélection encore plus rigoureuse des 
projets. La méthode qui nous paraît la plus 
adaptée est une analyse stratégique 
« atouts-attraits ». 

- Une meilleure gestion de la fonction 
commerciale au sein du Groupe. Chaque 
unité opérationnelle possède une large 
autonomie, notamment en matière de 
ventes. Une bonne coordination existe en-
tre les fonctions commerciales des divi-
sions et de GEC-ALSTHOM INTERNA-
TIONAL , la filial e responsable du réseau 
mondial des représentations. Des syner-
gies peuvent encore être trouvées. 

- La mise en place d'une politique de com-
munication extérieure. Nous cherchons à 
donner une image plus précise et plus 
claire de nos compétences. 

- Enfin, l'extension de toutes ces tendances 
au sein de nos filiales à l'étranger. 

Nous attachons beaucoup d'importance à 
réaliser ces différentes améliorations, en vue 
de conserver notre place parmi les leaders, 
dans la vente de grands équipements énergé-
tiques.  M 
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UNE MISSION D'ETUDE 
EN TCHÉCOSLOVAQUIE 
Interview  de  Catherine  BERNIER.  MIB  90 

Le  « Moster  in 
International  Business  », 
organisι  par  l'Ιcole  des 
Ponts,  regroupe  plus  de 
18 nationalitιs.  La 

motivation  des 
participants  est,  bien  s٦r, 
d'acquιrir  une 
compιtence  de 
manager  rτdι  aux 
activitιs  internationales, 
par  le  biais  d'un 
enseignement  dispensι 
en  anglais.  Ils  y 
approfondissent  des 
connaissances  plus 
classiques  en  finances,  en 
stratιgie  d'entreprise  et 
en  management,  mais 
dιveloppent  surtout  un 
sens  accru  de  la 
« mobilitι  culturelle  ». 

PCM-Le Pont : Tu as passé 15 jours à 
Prague et à Vienne, à la demande de 
France Telecom, en avril dernier, peux tu 
nous parler de cette mission ? 

Cette année le programme du MI B jus-
qu'a lors très orienté zone pacifique (il 
existe des liens très forts avec le Japon) 
s'est enrichi d 'une extension sur les pays 
d'Europe Centrale et Orientale. 

Nous avons donc décidé d'organiser un 
voyage pendant les vacances de Pâques et 
pour ce faire nous avons proposé à des 
entreprises de réaliser, en fonction de leurs 
besoins, des missions spécifiques organi-
sées par petits groupes, répartis sur diffé-
rents pays. 

En ce qui concerne plus précisément la 
mission que j ' ai conduite en Tchécoslova-
quie, avec deux élèves de l 'école : David 
Luttway et Olivier Nalin, France Telecom 
nous a demandé d'étudier les opportunités 
pour l 'opérateur national et par extension 
pour les industriels français de développer 
une coopération économique en Tchécos-
lovaquie. 

Nous avons été très motivés par cette mis-
sion qui a été un formidable travail de 
groupe. D'une part il était passionnant 
d'assister sur le terrain au déroulement de 
la suite des événements survenus en no-
vembre 1989, de comprendre les implica-
tions de la « Révolution de velours » ; et 
par ailleurs de considérer l 'évolution de la 
situation économique, politique dans son 
ensemble. 

L 'éclairage propre au secteur des télé-
c o m m u n i c a t i o ns est pa r t i cu l iè rement 
riche dans la mesure oů il déborde du cadre 
purement économique et politique pour 
influer sur des aspects essentiels liés à la 
culture et de façon plus globale à l 'évolu-
tion de la société. 

De plus il s'agit pour ces pays d'une prio-
rité absolue. 

PCM-Le Pont : Quel est le contexte éco-
nomique dans lequel s'inscrivent des pros-
pections de ce genre ? 

Sur le plan pratique nous avons dű sur-
monter les nombreuses difficultés liées au 
sous-équipement de ce pays qui pourtant 
au sein du bloc de l 'Est fait partie, avec 
la Hongrie, des pays de tête sur le plan 
technologique. 

Cependant en une dizaine de jours à Pra-
gue et en 3 jours à Vienne, nous sommes 
parvenus à rencontrer de nombreux spé-
cialistes, d 'horizons différents : techni-
ciens, jur istes, économistes, banquiers, 
consu l tan ts, hommes po l i t i ques, étu-
diants, chercheurs et professeurs. 
A la suite de ces différents interviews ainsi 
que de nos observations nous avons été en 
mesure de fournir à France Telecom une 
analyse détaillée de la situation. 
Nos principales conclusions - non spécifi-
ques au secteur des télécommunications -
sont que la Tchécoslovaquie, comparati-
vement aux autres pays du COMECON. 
bénéficie d'un fort potentiel pour assurer 
une transition favorable vers une écono-
mie de marché. 

Les principales raisons en sont les sui-
vantes : 

un faible endettement international : 
taux de 19 % du PIB en 1989, 
une industrialisation forte et tradition-
nelle, 

une infrastructure relativement « déve-
loppée » en matière de transports et de 
télécommunications, 
un potentiel humain très fort. 

L 'économie est saine avec une croissance 
du PNB de 2 à 3 % en 1989, une faible 
inflation jusqu 'à ce jour (la tendance serait 
à la hausse pour les mois à venir), une 
large autosuffisance alimentaire et un ni-
veau de vie re la t i vement é levé (2nd 
PNB/hab des pays du groupe de l 'Est). 
En revanche les avis sont partagés sur le 
devenir des exportations tchécoslovaques. 
Il existe toujours une forte dépendance à 
l 'égard de l 'URSS qui est de loin, le pre-
mier partenaire économique avec près de 
40  % des échanges. 

Les bouleversements politiques vont for-
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tement affecter ces derniers et risquent de 
devenir un facteur de déséquil ibre. De 
toute évidence la Tchécoslovaquie per-
drait rapidement son avantage faute d' in-
vestissements et d' innovation. 
Certains symptômes d 'un changement 
profond se manifestent. Par exemple de-
puis peu (premier trimestre 90), l 'URSS 
est devenue plus exigeante sur la qualité, 
certains produits importés de Tchécoslo-
vaquie ont été (pour la première fois) reje-
tés à cause de leur faible niveau de qualité. 
Une adaptation de l'offre est nécessaire, le 
marché doit s'ouvrir et se rapprocher des 
conditions de commerce international, en 
particulier en ce qui concerne l 'établisse-
ment des échanges en devises. 

PCM-Le Pont : Plus spécifiquement 
quelle est la situation des réseaux de télé-
communications en Tchécoslovaquie ? 
Comment se positionne France Telecom 
sur ce marché (faiblesse/avantage) ? 

En Europe Centrale et Orientale, les télé-
communications sont un problème crucial, 
une priorité de développement. De nom-
breuses études économiques montrent le 
rôle majeur que jouent les réseaux de télé-
communications dans les économies des 
pays « capitalistes » et leur impact sur le 
développement général. 
La rentabilité intrinsèque de ce secteur et 
surtout la nécessité de procurer une infra-
structure suffisante pour développer et 
moderniser l'outil industriel expliquent 
l 'empressement de ces pays à vouloir 
s'équiper de matériels modernes. Pourtant 
ces équipements coűtent cher et sont payés 
en devises fortes, alors qu' i ls sont sources 
de profit en monnaie locale. Ils n'en 
demeurent pas moins une condition 
préalable au développement économique 
général. 

Les opérateurs et les industriels internatio-
naux sont à l'affűt de ces nouveaux mar-
chés qui représentent pour eux au-delà 
d'une transaction commerciale, un intérêt 
stratégique fort. 

Cet enjeu est très important si l 'on consi-
dère la situation actuelle très mouvante 
dans le secteur des télécommunications 
résultant de la combinaison des différents 
éléments : l ' internationalisation des mar-
chés, la volonté d' imposer des standards 
- liée aux contraintes de la normalisation -
et le processus de déréglementation en 
cours qui entraîne une perte de part de 
marchés. 

La position de leader de France Telecom, 
sa maîtrise des technologies de pointe, la 
qualité des industriels français de ce sec-

teur peuvent être des atouts forts. D'autant 
plus qu' il existe entre France Telecom 
et les Postes et Télécommunications 
tchécoslovaques de nombreux points 
communs et de fortes affinités. 
Toutefois, dans ces pays la réalité d'une 
coopération économique est avant tout 
d'être bailleur de fonds. Les montants liés 
à la remise à niveau des équipements sont 
lourds. 

En effet le réseau est obsolète et très sous-
développé. Dans certains quartiers à Pra-
gue, il est pratiquement impossible d'ajou-
ter des lignes, les temps d'attente pour être 
raccordé au réseau sont très longs (10 ans 
par exemple ou plus). Par ailleurs la qua-
lit é des liaisons est particulièrement mau-
vaise. 

Les projets à court terme sont de créer un 
réseau « professionnel » permettant en 
particulier l 'échange de données informa-
tiques et de remettre à niveau le réseau 
téléphonique public. 

PCM-Le Pont : Plus largement, quels sont 
les enjeux pour l'ensemble des entreprises 
françaises sur ces types de marchés ? 

Les opportunités qui apparaissent dans les 
pays du bloc de l'Est sont à saisir dans 
certains cas à très court terme. 
Cependant la situation de chacun de ces 
pays doit être considérée individuelle-
ment. Les perspectives de développement 
de ces marchés sont complexes et particu-
lièrement liées à l' incertitude politique. 
Un classement récent réalisé pour le sec-
teur bancaire donnait les résultats suivants 
en ce qui concerne les potentialités compa-
rées des différents pays du bloc de l 'Est 
relativement aux investissements interna-
tionaux : 

Le numéro un demeure la Hongrie, le 
numéro deux est la Tchécos lovaqu ie 
(avril 90 : les lois concernant les in-
vestissements étrangers ne sont pas encore 
votées). 

En numéro 3 arrive la Pologne, suivie de 
la Yougoslavie, de l 'URSS et de la Bulga-
rie. L'Al lemagne de l'Est est hors classe-
ment compte tenu de la très nette supério-
rité de l 'Allemagne de l'Ouest par rapport 
aux autres investisseurs étrangers. 
En Tchécoslovaquie l ' industrie est sus-
ceptible de se convertir rapidement. De ce 
fait les coűts d'entrée sont relativement 
moins élevés que dans d'autres pays du 
COMECON, par ailleurs le coűt de la main 
d'śuvre est faible. 

La réalité actuelle de globalisation impli-
que pour les entreprises françaises de se 
positionner activement sur ces nouveaux 

Olivier Nalin. 

David Luttway. 

marchés qui ont un fort potentiel de déve-
loppement lié (suivant les pays) à un ris-
que relativement faible. 
La Tchécoslovaquie qui a été la 7 e puis-
sance industrielle à la veille de la 2 e guerre 
mondiale nous semble bénéficier d'une 
situation prometteuse. Cependant la struc-
ture industrielle n'a pratiquement pas évo-
lué depuis 1970, une restructuration de 
l' industrie est nécessaire ; le secteur de 
l 'électronique est très en retard sur les 
technologies utilisées dans les pays occi-
dentaux. Les infrastructures de transport, 
de télécommunications - évoquées précé-
demment - , de production électrique, de 
traitements des déchets sont insuffisam-
ment développées. 

D'oů le souci du gouvernement d'attirer 
le plus de capitaux étrangers sans pour 
autant brader le pays et en préservant l'in-
dépendance nationale. 

Actuellement le niveau de vie est assez 
élevé mais n'est pas corrélé à la qualité du 
travail. L'opinion n'attend pas de la « ré-
volution velours » les mesures économi-
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Remotiver des hommes démobilisés par des années de gestion bureaucratique. Photo Rapho. 

ques drastiques qui risquent d'entraîner 
une baisse du niveau de vie et d'autres 
problèmes liés à l' incertitude populaire. 
La motivation des hommes est un des 
écueils que pourront rencontrer les socié-
tés étrangères qui s'implanteront dans ce 
pays : de longues années de gestion bu-
reaucratique ont entamé l'esprit d'initia-
tive et le sens des responsabilités des per-
sonnes. 

Un moyen d'éviter ce problème peut être 
de donner accès aux produits, à la culture, 
aux valeurs sociales propres à nos sys-
tèmes via des échanges, en particulier en 
formant de jeunes ingénieurs et cadres 
tchèques dans les pays occidentaux. 

PCM-Le Pont : Comment sont perçues les 
entreprises françaises par leur client po-
tentiel ? 

De façon générale, la présence des entre-
prises françaises nous a paru relativement 
limitée alors que d'autres pays sont très 
actifs sans avoir d'avantages particuliers. 
Pourtant le capital de confiance en faveur 

de la France est fort, les Tchèques et les 
Slovaques reconnaissent le savoir-faire 
français et l 'apprécient. 
Sur le plan culturel il existe une tradition 
solidement établie entre la France et la 
Tchécoslovaquie. 

D'une manière quasi générale, les commen-
taires quant à la présence française ont été 
les suivants : les français ne sont pas assez 
présents en Tchécoslovaquie s'ils veulent y 
faire des affaires - mais n'est-ce pas pour les 
français une réalité au plan mondial -. Les 
allemands qui ne bénéficient pas d'un a prio-
ri aussi favorable parviennent à nouer des 
contacts, ils sont capables d'intervenir rapi-
dement en cas de besoin. L'avantage géogra-
phique des Allemands mais aussi des Autri-
chiens n'explique pas tout, d'autant plus que 
des considérations stratégiques poussent les 
autorités à ne pas vouloir trop fortement 
dépendre d'un même pays. 

La France devrait envoyer des personnes 
capables de prendre des décisions, nous 
a-t-on dit. Elle se montre fréquemment 
trop lente à réagir. 

Pourtant il est certain que l'on pourrait 
bénéficier du souci politique d'opposer un 
contrepoids à l 'Allemagne. 
Une présence active sur le terrain devrait 
être envisagée. 

Bien que le gouvernement préfère diversi-
fier les partenaires industriels et finan-
ciers, quand il s'agit de décision indivi-
duelle c'est plus difficil e à contrôler, de 
plus avec les privatisations, le gouverne-
ment aura de moins en moins de pouvoir 
sur les entreprises. 

Nous croyons beaucoup aux chances 
d'évolution de la Tchécoslovaquie. Nous 
avons également été séduits par l'enthou-
siasme de nos interlocuteurs qui souhai-
tent reconstruire leur pays dans la liberté. 
Vaclav Havel dans son rôle de président, 
nous semble avoir le poids suffisant 
pour garantir un certain équilibre de la 
situation, ceci malgré les effets désta-
bilisants que ne manquera pas de provo-
quer le passage à l 'économie de marché 
probablement dans les deux années à venir 
au minimum.
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LE VENDEUR, 
L'INGÉNIEU R 
ET LE M A N A G E R 

« L'ingénieur  des  Ponts  introduit  dans  la maison  l'ordre  et la 
méthode  : grâce  à cela,  il  arrête  tout.  » 

Auguste  DETOEUF. 
Propos  de O.L. BARENTON, Confiseur. 

KM 

Philipp e C O M OY es t 
Directeu r  Associ é 

d A G O RA depui s 1982 . 
39 ans ,  P C 74 ,  i l  a 

exerc é de s 
responsabilité s d e 

Directio n d e 
Ressource s Humaine s 

au sei n d'u n Group e 
d'ingénieri e pui s che z 

un constructeu r 
informatique ,  avan t  d e 

participe r  a u 
lancemen t  d'AGORA . 

C ourant juin, je regardais Bernard 
TAPIE à l 'Heure de Vérité. Il fai-
sait souvent référence à sa qualité 

de patron pour appuyer ses démonstra-
tions. 

Je ne sais pas si Bernard TAPIE est un 
grand manager. Mais je sais qu'il n'est pas 
ingénieur, et je peux affirmer sans risque 
que c'est un très grand vendeur. Il en est 
quasiment l 'archétype. Il en a l'énergie, la 
pugnacité, la conviction et l 'audace (voire 
le culot). 

Cette émission venait rappeler que dans 
l'étonnant mouvement de « réconciliation 

des Français avec l 'économie » se ca-
chait un paradoxe. 
A force de parler des managers, de leur 
réussite, des profits de leurs entreprises, on 
a fini par occulter le point de départ de tout 
cela : l'acte de vente, sans lequel rien n'est 
possible. 

- Beaucoup de jeunes ingénieurs que 
je rencontre me demandent quels che-
mins mènent à des fonctions de ma-
nager. 

Ma conviction est que se confrontera l'école 
de la vente, à un moment de son parcours 
professionnel est aujourd'hui une condition 

bornez  too  &uPs oe   fie 
IL Suffi'r  x)e (oHMence^ 
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T o u t i n g é n i e u r 
n ' e s t p a s 
d e s t i n é à 
d e v e n i r 
m a n a g e r . 
M a i s p o u r 
c e l u i d o n t 
c ' e s t 
l ' a m b i t i o n , 
s a v o i r v e n d r e 
e s t u n e 
e x i g e n c e . C a r 
m a n a g e r , 
c ' e s t d ' a b o r d 
v e n d r e u n 
p r o j e t à s e s 
c l i e n t s 
c o m m e à s e s 
s a l a r i é s . 

n é c e s s a i re p o ur  p r é t e n d r e e x e r c er  d es res­

p o n s a b i l i t és de m a n a g e m e nt g é n é r a l. 

- D u c τ té d es e n t r e p r i s e s, il est u ne p r é o c­

c u p a t i on qui r e v i e nt r é g u l i è r e m e nt d a ns la 

b o u c he d es i n t e r l o c u t e u r s : l es c a d r es 

f r a n η a i s ne sont p as a s s ez t o u r n és v e rs le 

c o m m e r c i a l. 

C e la a m è ne u n e sé r ie d e q u e s t i o ns : 

- Q u ' o n t d e p a r t i c u l i e r  les f o n c t i o n s de 

v e n te ? Q u ' e s t - ce qui fai t un b on V E N ­

D E U R ? 

- L e s i n g é n i e u rs s o n t - i l s b i en p r é p a r és à 

e x e r c er  de t e l l es f o n c t i o ns ? Et a p r ès tout 

e s t - ce là l eur  v o c a t i on ? D ' a i l l e u r s , p e u t-

on v r a i m e n t se f o r m er  à la v e n te ? 

- Q u ' a t t e n d - on a u j o u r d ' h u i d ' u n m a n a g e r? 

O ω est sa l é g i t i m i t é ? L e c o n t e x te de p l u s 

en p l u s i n t e rna t i ona l de leur  a c t i on m o d i -

f ie - t - i l l eur  p ro f i l ? 

C et a r t i c l e ne p r é t e nd p as r é p o n d r e à t o u t es 

c es q u e s t i o ns m a i s c h e r c he à o u v r i r  q u e l q u es 

p i s t es de r é f l e x i o n , i s s u es de m on c o n t a ct 

q u o t i d i e n a v ec l es d i r i g e a n t s et les c a d r es 

d ' e n t r e p r i s es t rès d i v e r s e s. 

[j? •;'(M]ù :6Ui ! ' ! 

P l u s i e u rs c h o s es ont t o u j o u r s f rapp é l ' i n g é ­

n i e ur  q ue j e s u is res té d a ns s es d i s c u s s i o ns 

a v ec l es v e n d e u r s. 

Tout d 'abord , b ien avant q u ' o n ne par l e de 

salaire au mér i t e ou aux résul ta ts, le v e n d e ur 

a vu s on salaire d é p e n d re é t ro i t ement d es 

v e n t es réa l i sées. Il peut fair e une b o n ne a n n é e, 

a v ec un bon sala i re à la c lé. et t o u c h er  un sa la i re 

in fér ieu r  l ' année su ivan te si l e af fa i res sont 

m o i n s b o n n e s. Pour  lui , les c h o s es ne sont pas 

l inéa i res : d e m a in peut être m e i l l e ur  ou pir e 

qu ' h i e r  et il app rend à s 'y préparer . 

11 a un o b j e c t i f c o n c r e t, m e s u r a b l e, q u ' i l 

a t te in t ou p as : les c h o s es sont c l a i r e s. L 'ar ­

g e nt est à la m e s u re d e s on a c t i o n. 11 a p p r e nd 

à a v o ir  d es rappor t s d é c o m p l e x és a v ec lui . 

I l a c c e p te la s a n c t i on de s on a c t i o n. Je dira i 

m ê me q u ' i l l a r e c h e r c he : s on j o b es t. d a ns 

une ce r t a i ne m e s u r e, u n e c o m p é t i t i on a v ec 

les au t res et a v ec l u i - m ê m e. 

I l v i t dans un un i ve r s incer ta in , i r rat ionne l oω 

l 'e f f icac i t é de son ac t ion d é p e nd de paramèt res 

mu l t i p l es , dont un cer ta in n o m b r e lui é c h a p p e. 

S on travai l n 'est j a m a i s i so lé : sa qua l i t é 

d é p e nd en tout p rem ier  c h ef de la qua l i t é 

des re la t ion s qu ' i l sait c réer  et fair e v i v re . 

I l a p p r e nd à a c c e p t er  l ' é c h ec c o m me le 

p e n d a nt na turel du s u c c ès et c o m me un 

m o t e ur  p o ur  m i e ux r e b o n d i r  et p répa rer  l es 

a c t i o ns à v e n ir  ( tout v e n d e ur  a p p r e n d, d ès 

la p r e m i è r e l e η o n, q u e p o ur  o b t e n ir  un ren­

d e z - v o us il faut d o n n er  10 c o u ps de fi l et 

q u ' i l faut 10 r e n d e z - v o us p o ur  fair e u ne 

p r o p o s i t i o n ). 

I l \ a c h ez lu i . na turel ou c u l t i v é , un op t i ­

m i s m e, u ne f a η on de p r e n d r e s on t rava i l 

c o m me un jeu. t o u j o u r s o u v e r t , t o u j o u r s 

r e n o u v e l é. 

E n f i n , l e v e n d e ur  ne p e ut e s p é r er  r é u s s ir 

q u e s ' i l e st p o r t é par  u n e c o n v i c t i on en 

l u i . en s on p r o d u i t , d a ns l ' i d é e ou l ' e n t r e ­

p r i s e q u ' i l d é f e n d. S e u l es sa d é t e r m i n a­

t i o n , sa t é n a c i t é, l ' a u t h e n t i c i t é de s on 

e f f o r t g a r a n t i s s e nt s on s u c c ès s a ns le 

c h a mp c o n c u r r e n t i el oω il a g i t . 

I n t é r e s s o n s - n o us m a i n t e n a nt à l ' i n g é n i e ur 

i ssu d ' u n e g r a n de é c o l e. B e a u c o up de trai t s 

l ' é l o i g n e nt a pr ior i du pro f i l du v e n d e ur  q u e 

n o us a v o ns e s q u i s s é. 

- Sa f o r m a t i o n a é té a x ée sur  le r a t i o n n e l . 

E l l e a l a i s sé de c τ té l e p s y c h o l o g i q u e. 

- I l c ro i t q ue la b o n ne s o l u t i on est au bout 

du b on r a i s o n n e m e n t. Il ne sait p as e n c o re 

q u e c e t te s o l u t i on n ' e st la b o n ne q u e s ' i l 

r éuss it à en c o n v a i n c re l es au t res. 

- Il est un h a b i t u é du s u c c è s, sa s c o l a r i té en 

t é m o i g ne le p l u s s o u v e n t, et est m al p ré­

par é a ux r e b u f f a d e s, su r tout si e l l es lu i 

s e m b l e nt i n j u s t i f i é e s. 

- B i en s٦r. il a l ' esp r i t de c o m p é t i t i o n, m a i s 

d ' u n e c o m p é t i t i on d o nt l es r è g l es sont 

c o n n u es et i n v a r i a n t e s. 

- E n f i n , il est i s su en g r a n d e m a j o r i t é d ' u n 

m i l i e u a i s é, oω l ' a rgen t est q u e l q ue c h o se 

q u ' o n t r o u v e na tu rel d ' a v o i r , et p as q u e l­

q u e c h o se qui est à c o n q u é r i r . 

T o u t c e la l ' é l o i g n é d o nc de ce qui fai t un 

v e n d e u r. Et . d a ns le f o n d, c ' e st b i en n o r m a l . 

I l a fai t d es é t u d es d ' i n g é n i e ur  : c ' est p o ur 

êt r e i n g é n i e u r, p as v e n d e u r. 

D e p l u s, on m a n q ue a u j o u r d ' h u i d ' i n g é­

n ieu rs. O n é v o q ue la n é c e s s i té d ' en d o u b l er 

l e n o m b r e a c t u el : de 15 0 00 à 30 (X)(). 

P o u r q u oi a l l er  v e rs d es f o n c t i o ns au t res q u e 

c e l l es p o ur  l e s q u e l l es on est f o r m é q u a nd la 

d e m a n de est là ? 

D e fait , p o ur  un g r a nd n o m b r e d ' i n g é n i e u r s, 

l ' é p a n o u i s s e m e nt p r o f e s s i o n n el p a s se par 

l ' a p p r o f o n d i s s e m e nt de leur  c o m p é t e n ce 

t e c h n i q ue et l eur  a f f i r m a t i o n à d es n i v e a ux 

d e r e s p o n s a b i l i t és c r o i s s a n ts d a ns la f o n c t i on 

p r o d u c t i o n / t e c h n i q u e. 

C o m m e je l 'a i s o u l i g né d a ns un p r é c é d e nt 

a r t i c le , il vaut m i e ux fa i r e un b on s p é c i a l i s te 

q u ' u n m a u v a is m a n a g e r. 

i ' i J'emploie  a dessein  I appellation  vendeur 

que d'aucuns  trouvent  péjorative  et remplirent 

par  - ingénieur  commercial  - <intéressant  ulissc-

menti.  car  je trouve  beaucoup  de noblesse  au 

métier  de la vente. 
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Mais pour ceux dont l'ambition va au-delà, 
la confrontation aux réalités de la vente me 
semble indispensable. 

Le Manager 
Une enquête menée en 1989 par l'un de mes 
confrères (** ) auprès des plus grands 
groupes européens sur l'évolution des pro-
fil s de managers à l'approche de 1993 met 
en évidence les points suivants : 
Pour 3 entreprises sur 4, 1993 aura un 
impact sur leur politique de développement 
du management. 

Cela se traduira, en particulier, par la créa-
tion de teams de management internationaux 
et par une exigence croissante de compé-
tence des managers. 

Cette compétence devra être particuliè-
rement développée sur les terrains de la 
communication (maîtrise de situations 
pluri-culturelles) et de la négociation. 
Deux terrains pour lesquels la vente reste la 
meilleure des écoles. 

Aujourd'hui, la légitimité du manager se 
joue à deux niveaux : 

- sa capacité à « nourrir » ses équipes, c'est-
à-dire à leur apporter la charge de travail 

qui assurera l'équilibre économique et la 
pérennité des activités. 
Un patron qui ne crée pas les conditions 
du succès commercial de ses équipes sera 
vite contesté. Un patron qui fait gagner ses 
équipes gagne avec elles, 
par sa capacité à convaincre ses équipes 
de ses projets et du bien-fondé de ses 
objectifs. 
Aujourd'hui, on n'impose plus rien. On 
explique, on dialogue, on convainc. Le 

FICHE 
D'IDENTITÉ 

A G O R A es t u n e s o c i é t é d é d i é e à la 
r e c h e r c h e par a p p r o c h e d i r ec te d e 
c a d r e s d i r i g e a n t s et d e s p é c i a l i s t e s 
h a u t e m e n t c o n t i r m é s . 

A G O R A a é té c r é é e e n 1 9 8 1 . 

F o r t e d e 5 c o n s u l t a n t s , A G O R A 
m è n e c h a q u e a n n é e p l u s d e 
100 m i s s i o n s d a n s l ' e n s e m b l e d e s 
s e c t e u r s d e l ' é c o n o m i e . 

E l le a réa l i sé en 1 9 8 9 un C.A. d e 

12 m i l l i ons d e f r a n c s . 

personnel d'une entreprise est un client 
interne qui exprime, par sa motivation 
plus ou moins forte, son achat des ambi-
tions de son entreprise. Vendre à ses 
équipes est une tache aussi exigeante que 
vendre à ses clients. 

Manager aujourd'hui c'est d'abord vendre. 

Conclusion : 

Dans un environnement de plus en plus 
international, de plus en plus concurrentiel, 
n'accèdent à des responsabilités que ceux 
des ingénieurs qui, au-delà de la maîtrise de 
leur technique, démontrent leur ouverture, 
leurs capacités de négociation, leur sens 
commercial. 

Ce n'est probablement pas la fonction de 
leurs écoles de les y former. C'est sur le 
terrain qu'ils se frotteront à ces réalités. Mais 
c'est une exigence que de les y sensibiliser 
pour qu'ils arrivent dans la vie profession-
nelle sans fausse illusion sur le parcours qui 
les attend vers des responsabilités de mana-
gement.

(**)  Heidrick and Struggles : European Intégra-
tion and Human Resource Management. 
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SITUATIO N COMPÉTIT IVE L O C A L E 
ET IMPAC T DES MODIF ICATION S DE L 'URBANISM E 

"s  G r a n d e a g g l o m é r a t i o n 

+ Pr inc ipaux concu r ren t s 

 M a u v a i s C A / m 2 et résul tat net 

 Z o n e enc lavée /c l i en tè le loca le 

 M e n a c e de la r ocade 

 A g r a n d i s s e m e n t d é c i d é 

 P rem iè re o r ien ta t ion déf in ie pour le m a g a s i n à r éexam ine r 

Q U E L C O N C E P T D E M A G A S I N ? 

D es méthode s d'enquκt e consommateu r on t permis , dan s un e situatio n concrèt e et réelle , d e prévoi r l'impac t 
d e modification s d e l'urbanism e et d e repositionnemen t commercia l d'u n hypermarch é sur les comporte -
ment s d'achat s des consommateurs . 
Cet exempl e suggèr e un e réflexio n plu s général e sur révolutio n des hypermarché s : fac e ΰ la menac e des 

spécialiste s et ΰ des consommateur s « schizophrène s », ils doiven t aujourd'hu i redéfini r ave c précisio n leu r fonctio n et 
la valeu r qu e leur implantatio n peu t effectivemen t procure r au consommateur . 

Un exempl e concre t de 

L'INFLUENC E DE 
L'URBANISM E SUR 
L A DISTRIBUTION 
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introduction 
C o m m e nt é v o l u e nt l es c o n c e p ts de d i s t r i bu ­

t i o n '.' 

C o m m e nt s o n t - i l s i n f l u e n c és par  l e d é v e l o p­

p e m e nt de l ' u r b a n i s m e ? 

Q u e l l es r e l a t i o n s e x i s t e nt en t r e c es d e ux 

p h é n o m è n es et l es c o m p o r t e m e n ts et at t i ­

t u d es d es c o n s o m m a t e u rs ? 

U n e x e m p le réel va p e r m e t t r e d ' i l l u s t r e r  l es 

r é p o n s es q ue de n o u v e l l es a p p r o c h es p e u­

v e nt a p p o r t er  à c es q u e s t i o n s, et se rv ir  de 

p o i n t de départ à u ne r é f l e x i on p l u s g l o b a l e. 

 U n m a g a s in c o n d a m né ? ( e x e m p le 

c o n c r e t) 

U n e c h a ξ ne f r a n η a i se d ' h y p e r m a r c h és n o us 

a d e m a n dé il y a d e ux a ns d ' i n t e r v e n i r  p o ur 

r e p o s i t i o n n er  un m a g a s in p r é c is d o nt l es 

résu l t a t s et p e r s p e c t i v es é ta i ent t rès p r é­

o c c u p a n t s. 

L e m a g a s i n, d e ta i l l e m o d e s te p o ur  un h y p e r ­

m a r c h é ( e n v i r on 3 0 00 m " ) , ava it d e m a u v a is 

résu l ta ts c o m m e r c i a ux et se t r ouva i t g r a n d e­

m e nt m e n a cé par  la c o n s t r u c t i on d ' u n e 

r o c a d e. 

L n e f fe t, c e t te v o i e rap id e d e v a it p e r m e t t r e 

aux h a b i t a n t s de la pe t i t e v i l l e d e p é r i p h é r i e 

oω il é ta it s i t u é, et d o nt l ' é v a s i on éta it l i m i t é e 

par  de f r é q u e n ts e m b o u t e i l l a g e s, de r e j o i n ­

dr e en q u e l q u es m i n u t e s la g r a n de a g g l o m é­

ra t io n oω se t r o u v a i e nt d e g r os m a g a s i ns 

c o n c u r r e n t s. 

f a c e à ce t te s i t u a t i o n , la d i r e c t i o n ava it p r i s 

u n e d é c i s i on assez, c l a s s i q ue d a ns la g r a n de 

d i s t r i b u t i o n : a g r a n d i r  le m a g a s in p o ur  ren­

fo rcer  s on p o u v o ir  d ' a t t r ac t i on . C e t te d é c i­

s i on é ta it i r r é v e r s i b l e , m a i s n ' appo r ta i t p as 

d e r é p o n se à la q u e s t i on : q u e faut - i l ta i r e de 

c e t te s u r f a ce c o m m e r c i a le p o ur  la ren ta­

b i l i ser  et p o ur  t r o u v er  de n o u v e a ux c l i e n ts 

d a ns c e t te é v o l u t i on d é f a v o r a b le du p a y s a ge 

urba i n ? 

*  U n e a p p r o c he i n n o v a n t e 

N o t r e d é m a r c he a é té bβ t i e a u t o ur  d ' u n e 

m é t h o de r é c e n te d ' e n q u ê te q u a n t i t a t i v e 

a p p e l ée « A n a l y se c o n j o i n t e ». qui p e r m et 

d e s i m u l er  l es c o m p o r t e m e n ts d es c o n s o m­

m a t e u r s d a ns d es s i t u a t i o ns c h a n g e a n t e s. 

1 " h y p o t h è se est q u ' u n p rodu i t ou un c o n c e pt 

peut ê t r e c o m p r i s à p a r t i r d e s es c o m p o s a n t es 

ou c a r a c t é r i s t i q u es i n d i v i d u e l l e s . P o ur 

c o m p r e n d r e le c h o ix d ' u n e p e r s o n ne 

i n t e r r o g é e, on lu i p r é s e n te d es s c é n a r i os 

t h é o r i q u e s q u i r e p r é s e n t e nt d i f f é r e n t e s 

c o n f i g u r a t i o n s c o m m e r c i a l es p o s s i b l es d es 

p r i n c i p a l e s c a r a c t é r i s t i q u es du c h o i x. P u is 

on lui d e m a n de de c l a s s er  c es s c é n a r i o s. A 

p a r t i r  du c l a s s e m e nt e f f e c t u é, on p e ut 

c o m p r e n d r e et q u a n t i f i e r  l es c o m p r o m i s et 

a rb i t r age s qui ont é té e f f e c t u é s, et c a l c u l e r, 

par  o p t i m i s a t i o n , l es u t i l i t é s i n d i v i d u e l l e s 

q u e c h a c un a t t a c he à c h a c u ne d es c o m p o­

s a n t es du c h o i x. Il est a lo r s p o s s i b le de p ré­

v o i r  le c h o ix de c h a q ue p e r s o n ne de l ' é c h a n­

t i l l o n p o ur  n ' i m p o r t e q u el s c é n a r io e x p r i m é 

c o m me c o m b i n a i s on d es m ê m es c a r a c t é r i s­

t i q u e s t e s t é e s, et de re l ier  ce m o d è le de part 

de m a r c h é à d es é v a l u a t i o ns f i n a n c i è r es p o ur 

d i s c e r n er  l es o p t i o n s c o m m e r c i a l es l es p l u s 

a v a n t a g e u s e s. D a ns le c as de no t r e m a g a s i n, 

l a d i s t a n ce e x p r i m é e en m i n u t e s é t a it 

l ' u n d es p r i n c i p a u x c r i t è re s d e c h o i x, et l es 

m o d i f i c a t i o n s d e ce c r i t è r e p e r m e t t a i e nt 

d ' i n c o r p o r e r  l ' i m p a c t d e la n o u v e l le r o c a de 

d a ns l es c h o ix fu tur s d es c o n s o m m a t e u r s. 

 D es r é s u l t a ts c o n f i r m é s par  l ' e x p é­

r i e n c e 

N o t r e a p p r o c he a p e m i i s d ' é v a l u er  la pe r t e 

d e c l i e n t è le d ue à la c o n s t r u c t i on de la r o c a de 

à 17 c/(. ce q u i d é s t a b i l i s a it t o t a l e m e nt l ' é q u i ­

l ib r e f i n a n c i er  d é jà p r é c a i r e du m a g a s i n. 

N o u s a v o ns e n s u i te s i m u l é q u el p o u v a it ê t r e 

l e g a in de ch i f f r e d ' a f f a i r e s p o ur  d i f f é r e n t es 

f o r m u l e s c o m m e r c i a l e s, et en p a r t i c u l i e r 

u ne o f f r e n o n - a l i m e n t a i r e ( t e x t i l e ou é l e c t r o­

m é n a g e r) a c c r u e. 

K n fa i t , le r e p o s i t i o n n e m e nt idéal est appa ru 

c o m m e c e l ui d e v a nt c o n f o r t er  l e m a g a s in 

d a ns un rτ l e a m é l i o r é de m a g a s in à v o c a t i on 

a l i m e n t a i r e de p r o x i m i t é m e t t a nt l ' a c c e nt sur 

la q u a l i t é d es p r o d u i t s f rai s et le c o n f o r t 

d ' a c h at du m a g a s i n. C e t te s t r a t ég ie d e v a it 

p r o c u r e r  un g a in de ch i f f r e d ' a f f a i r e s de 

20  CA. m ê me en tenant c o m p te de la r o c a d e, 

et ce g a in a é té e f f e c t i v e m e nt o b t e nu 6 m o i s 

a p r ès la r é o u v e r t u r e du m a g a s in r é n o vé ( l a 

r é o u v e r t u r e du m a g a s in et de la r o c a de ont 

é té fa i tes à 10 j o u r s d ' i n t e r v a l l e ) . D es p r o ­

g r ès c o m p l é m e n t a i r es ont e n s u i te é té e n r e­

g i s t r és du fai t d e la d é s t a b i l i s a t i o n, et de 

la m a l a d r o i t e r i pos t e d es q u e l q u es g r os 

s u p e r m a r c h és o p é r a nt sur  la m ê me / o n e de 

c h a l a n d i s e. 

 Q u e ls m a g a s i ns p o ur  la p r o c h a i ne 

d é c e n n ie '.' 

Cet e x e m p le de t r a n s f o r m a t i o n d ' u n h y p e r ­

m a r c h é en « s u p e r s t o re à l ' a m é r i c a i n e » à 

for t e v o c a t i on a l i m e n t a i r e p ré f i gu re - t - i l un 

b o u l e v e r s e m e nt du p a n o r a ma de la g r a n de 

d i s t r i b u t i o n ? 

H i s t o r i q u e m e n t , l es h y p e r m a r c h és ont 

e x p l o sé en F r a n ce à part i r  d e la f i n d es 

a n n é es s o i x a n t e. C e t te é m e r g e n ce a é té 

o b t e n ue a ux d é p e ns du pet it c o m m e r ce tra ­

d i t i o n n e l par  u ne i m p l a n t a t i o n en p é r i p h é r i e 

de g r a n ds m a g a s i ns o f f ran t « tout s o us le 

m ê me toi t » à d es « pr i x s a ns c o n c u r r e n ce » 

p o ur  d es f a m i l l e s n o u v e l l e m e nt é q u i p é es 

d ' a u t o m o b i l e , v e n a nt p a s s er  d e ux h e u r es 

« en f a m i l l e » l e s a m e di a p r è s - m i d i. 

A u j o u r d ' h u i , h y p er  et s u p e r m a r c h és c o n s t i­

tuent le m o de d o m i n a nt de d i s t r i b u t i o n d es 

p r o d u i t s d e g r a n de c o n s o m m a t i o n. L e s dif ­

f é r e n t es c h a ξ n es d ' h y p e n n a r c h és ne se d é v e­

l o p p e nt p l u s i n d é p e n d a m m e nt du c o m m e r ce 

F r é d é r i c M A R Q U E T T E , 
3 6 a n s , É c o l e C e n t r a l e 

d e P a r i s e t I n s e a d , a 
r e j o i n t B r a x t o n 

A s s o c i é s a p r è s u n e 
e x p é r i e n c e d e 6 a n s 

d a n s l ' i n d u s t r i e 
a u t o m o b i l e . B r a x t o n 

A s s o c i é s e s t u n 
c a b i n e t i n t e r n a t i o n a l 

d e c o n s e i l e n 
s t r a t é g i e , m e m b r e d u 

r é s e a u D e l o i t t e & 
T o u c h e , l ' un d e s « B i g 

S i x » d e l ' aud i t e t d u 
c o n s e i l . A u s e i n d e 

B r a x t o n , o ù il e x e r c e 
a u j o u r d ' h u i la f o n c t i o n 
d e d i r e c t e u r , F r é d é r i c 

M a r q u e t t e a 
n o t a m m e n t t r a v a i l l é à 

r e d é f i n i r l a s t r a t é g i e 
d e r e p o s i t i o n n e m e n t 

c o m m e r c i a l d e 
p l u s i e u r s t y p e s d e 

s o c i é t é s d e 
d i s t r i b u t i o n . 
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Bercy 2. Une nouvelle génération de centres commerciaux intelligents. 

traditionnel, mais rentrent directement en 
concurrence les unes avec les autres. Elles 
sont menacées sur les produits non alimen-
taires par des grands spécialistes focalisés 
sur un type de produit (Castorama, Darty, 
Habitat...). 
Derrière cette évolution apparente de la 
compétition se dessine également une évo-
lution profonde du comportement des 
consommateurs. A des comportements sou-
ples se substitue une attitude « schizophré-
nique » : la même personne peut rechercher 
le prix le plus faible pour certains achats, la 
proximité pour d'autres, la variété pour un 
troisième. On peut trouver des épouses de 
cadres supérieurs qui achètent leur lessive 
chez Intermarché, et voir un employé acheter 
un appareil sophistiqué à la FNAC. 

Ces modifications sont le fruit de nombreux 
facteurs allant du travail de la femme au 
développement des loisirs, à la sophistica-
tion des produits, à l'abondance des informa-
tions disponibles. 

Leur impact ? Offrir « tout sous le même 
toit » dans 10 000 rrT en périphérie à une 
catégorie homogène de consommateurs uni-
quement attirés par le prix est un concept 

dépassé. La demande est fragmentée et mul-
tiple ; autant d'acheteurs, autant de produits, 
et autant de comportements d'achat diffé-
rents, donc de concepts de magasin idéal 
différents. Plutôt qu'un bon compromis, il 
faut aujourd'hui devenir le magasin de pré-
dilection ou de référence sur un assortiment 
nécessairement restreint, pour une cible de 
clientèle nécessairement focalisée. 
Devant cette évolution, les hypermarchés 
doivent revoir leur vocation, à la fois vis-à-
vis des concepts concurrents de distribution, 
et des chaînes concurrentes. 

Des réponses apparaissent déjà : passage à 
une offre multispécialisée (offri r une gamme 
plus limitée mais sur laquelle on choisit 
d'être leader) ; développement de zones 
commerciales regroupant des enseignes spé-
cialisées complémentaires : développement 
de chaînes de supermarchés à vocation spé-
cifique : alimentaire à bas prix (ALDI ) ou 
magasin alimentaire de commodité/proxi-
mité. 

Dans ce contex te concur ren t iel p lus 
complexe, les hypermarchés, qui n'ont 
jamais connu à l'étranger le développement 
réalisé en France, ne devraient pas disparaî-

tre. En raison de leur puissance d'achat, de 
leurs implantations, ils sont prémunis contre 
toute attaque frontale par de nouvelles 
formes de distribution. Mais ces barrières 
restent perméables à des attaques de flanc 
plus focalisées comme celles menées par un 
spécialiste mono-produit ou par un petit 
supermarché de proximité qui peut encore 
trouver un emplacement favorable pour faire 
vivre 1 500 m en s'installant à proximité 
immédiate de ses clients. 
Le développement de tels magasins de 
proximité peut être de surcroît favorisé par 
le développement de petites ou moyennes 
zones d'habitation péri-urbaines. 

Urbanisme et concepts commerciaux s'in-
fluencent réciproquement et façonnent les 
besoins des consommateurs - ou s'y adap-
tent. Devant ces responsabilités et les incer-
titudes actuelles, des méthodes d'approche 
existent qui permettent de guider les choix 
des responsables. L'objectif essentiel de ces 
méthodes est d'apporter des réponses à la 
question de base : quelle fonction, quelle 
valeur apporte à l'utilisateur tel concept 
commercial, tel regroupement de produits et 
de services en tel endroit ? 
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DIRECTEUR TECHNIQUE - CADRE SUPERIEUR 
NANCY - Cet important organisme immobilier assure la construction, la gestion loca-
tive, la vente et la maintenance d 'un très important parc immobilier (20 000 logements). 

La Directon générale recherche son Directeur des Services Techniques de formation Ingé-
nieur Génie Civi l et Urbanisme. 

Adresser CV, photo + prétentions à Chantai GERBELLI - OPAC 
12, rue de Ser re -BP 610 
54010 NANCY cedex 

INGENIEU R - DIRECTEUR D'UNE REGIE DES TRAVAUX 
NANCY - Cet important organisme immobil ier assure la construction, la gestion loca-
tive, la vente et la maintenance d 'un très important parc immobilier (20 000 logements). 

La Direction générale recherche un ingénieur ayant sens des responsabilités et de l 'orga-
nisation, pour gérer un atelier tous corps d'état, et en prendre la direction. Encadrement 
de 70 personnes (chefs d'équipes, ouvriers et tâcherons). 

Adresser CV, photo + prétentions à Chantai GERBELLI - OPAC 
12, rue de Ser re -BP 610 
54010 NANCY cedex 

Services adaptés 
Conception... réalisation 

Montage financier, 

Solution évolut ive 

Garanties. 

ai^cce 

Jean-Claude RABIAN et ses 
200 collaborateurs experts en 
construction industrialisée, sont à 

votre disposition pour  concervoir  et 
réaliser  vos bβtiments, depuis le 
cantonnement ou le bureau provisoire... 

jusqu'à l'installation de prestige répondant 
aux mêmes obligations que la construction 
traditionnelle, avec des délais d'exécution très 
rapides, en France comme à l'exportation. 

ILE-de-FRANCE - NORMANDIE RN 19- SERVON BP 5 77170 BRIE-COMTE-ROBERT  TEL 11)64.05.11.80 - TELEX 690903 - FAX : il)64.05.72.60 



I N T E R V I E W 

QUESTIONS ΐ 

THIERRY POTOK 

PCM Le Pont : Ta carrière, qui s'est 
déroulée pour l'essentiel hors de l'admi-
nistration, a embrassé de multiples activi-
tés qui te désignent sans doute particuliè-
rement pour illustrer ce numéro consacré 
à un domaine non « traditionnel » pour un 
ingénieur des ponts. 

TP : Si c'est PCM qui le dit ! 

PCM Le Pont : Alors commençons par le 
début. Te voilà pendant quatre ans en 
charge des affaires d'exportation du BTP 
et des Transports dans une administration 
centrale puis dans un cabinet ministériel... 
c'était déjà du commerce ! 

TP : Si on veut, mais à un échelon très 
« administrativo-central » ! 
J 'en ai gardé en tout cas le souvenir, à la 
fois, que la France tenait à cette époque 
fort brillamment sa place, puisqu'elle était 
deuxième derrière les États-Unis, et que 
les activités d'exportation étaient extrê-
mement difficiles à réussir car il y fallait 
de très lourds investissements en temps, en 
hommes et en argent pour « gagner ». Ceci 
ne met que plus en valeur les succès de 
notre pays à cette époque. 

PCM Le Pont : Pouvait-on parler d'un 
succès « global » ? 

TP : Non, car si les grands groupes possé-
daient les moyens de cette action, ce 
n'était pas le cas des PME. Combien sont 
alors parties « la fleur au fusil »... et se 
sont retrouvées sur le carreau ! Cela a 
constitué sans doute un des facteurs de 
concentrat ion des activités du BTP en 
France. Il faut noter qu 'à présent, avec la 
chute des « grands contrats » notamment 
dans les pays pétroliers ou en Afrique, 
les groupes français se sont redéployés 
par croissance externe dans les pays 
étrangers à demande solvable (États-Unis, 
Europe...). Cela était inévitable et montre 

que la dynamique existe toujours même si 
ont changé sa stratégie et ses moyens. 

Encore un mot quand-même pour insister 
sur le temps qu'il faut investir dans cette 
action, qu'il faut notamment passer sur 
place ! et sur l 'ouverture aux particula-
rismes culturels qu'il faut posséder. Ceci 
n'est-n'était ? - pas dans la culture, dans le 
« génie » français ! 

PCM Le Pont : Lassé sans doute par une 
expérience qui devenait trop bureaucrati-
que, voilà que tu te mets à faire des affaires 
pour des sociétés françaises puis améri-
caines. 

TP : Eh oui ! Je suis devenu un commer-
çant puisque je devais, en tout premier 
lieu, décrocher des affaires. J'ai pu alors 
constater sur le terrain combien il fallait 
s'accrocher pour remporter des marchés : 
Se tenir systématiquement au courant des 
appels d'offres, les sélectionner, aller 
sur place se rendre compte de « l 'envi-
ronnement », faire des réponses techni-
ques accompagnées de montages finan-
ciers, maintenir et développer les contacts 
sur place pour obtenir des marchés de 
gré à gré, imaginer de nouvelles opéra-
tions et les monter « clefs en mains » pour 
le client... Il faut, pour le moins, consacrer 
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é n o r m é m e nt de temps à tou tes ces 
choses... et rien n'est jamais acquis ! 
Mais si j 'é ta is « commercial ». j 'é ta is aus-
si gestionnaire de la bonne fin des chan-
tiers. Je devais gagner de l'argent ! A quoi 
bon sinon ? Mon métier s'exerçait à tra-
vers ces deux faces pleines et entières de 
« commercial » et de « gestionnaire ». 

PCM Le Pont : C'est facile ? 

TP : Non, plutôt difficil e ! Les qualités ne 
sont pas les mêmes et il n'est pas évident 
de les rencontrer toutes les deux au même 
moment chez le même individu. 

PCM Le Pont : Te voilà ensuite à gérer une 
chaîne d'hypermarchés. Comment est-ce 
qu un ingénieur des ponts peut se retrou-
ver directeur d'hypermarchés ? 

TP : Curieusement pas par la « fibre » 
commerciale, mais par celle du gestion-
naire ! 

En effet, le commerce, à ce niveau, c'est 
surtout un travail de gestion, car la diffi -
culté pour y réussir ne vient pas tant de la 
« technicité » des tâches unitaires, mais 
de la multitude d' informations à recueillir 
et à traiter pour que, d'un ensemble extra-
ordinairement complexe de « détails » se 
dégage une l igne d 'ac t ion cohérente. 
Dans un hyper, ce sont 50 000 prix qu' il 
faut fixer chaque jour et sur ces prix, il y 
a des ristournes, des remises... Un hyper, 
ce sont des stocks qui doivent tourner 
extrêmement rapidement, puisque le pro-
fi t est directement lié à cette vitesse de 
rotation, d 'oů l ' importance de la logisti-
que dans toutes ses composantes... Un 
hyper c'est un besoin en fonds de roule-
ment fortement négatif d'oů la vulnérabi-
lit é si les fournisseurs perdent confiance 
et coupent ou réduisent les crédits. Or les 
nouvelles courent vite et la moindre alerte 
dans la gestion d'un hyper qui arrive aux 
oreilles des fournisseurs peut engendrer 
la catastrophe ! Dans ce domaine là, 
aussi, je dirais qu' il y a un gros effet de 
levier ! 

Il est bien entendu superflu d'insister sur 
le rôle fondamental d'une bonne informa-
tique. C'est tout simplement capital. 

PCM Le Pont : As-tu l'impression que tu 
as réussi ton « Challenge » de redresser 
une chaîne commerciale de 3 milliards de 
francs de chiffre d'affaires ? 

TP : Dans une bonne mesure, oui : car si 
finalement le groupe Printemps a modifié 
sa stratégie et effectué finalement une 
revente « par appartements ». la refonte de 
la gestion que j ' ai conduite a amené au 

jour bien des surprises qui sans cela 
seraient demeurées dans l 'obscurité et 
auraient continué à peser impunément sur 
les résultats. Il est d'ail leurs frappant de 
constater que, même placés devant le 
« juge de paix » que constituent les lis-
tings de traitement de l' information, les 
habitudes et les jugements anciens n'arri-
vent que lentement à se modifier. 

PCM Le Pont : Tu étais gestionnaire, te 
voilà devenu capitaliste ! 

TP : Au sens oů c'est le capital qui sert de 
support à la création et au développement 
des activités économiques, oui. En effet, 
dans ce domaine, la filial e de la Banque de 
l 'Union Européenne que je dirige déve-
loppe son action dans les fusions-acqui-
sitions, le capital développement et, de 
façon large, dans l' ingénierie de haut de 
bilan. 

PCM Le Pont : pourquoi ces activités ont-
elles pris une telle importance ? 

TP : Parce que le monde économique subit 
lui-même des mutations. En France le pro-
blème des transmissions patr imoniales 
d'entreprises prend une importance ma-
jeure avec l'arrivée à l 'âge de la retraite 
pour les patrons propriétaires. De la même 
façon se poursuit le vaste mouvement de 
restructuration des entreprises, amorcé 
depuis quelques années, et qui va se pour-
suivre et prendre de l'ampleur. 

PCM Le Pont : On rentre dans le monde 
des OPA, des « raiders »... 

TP : Oui, un monde dangereux qui sécrète 
ses propres ressources parfois mal assises 
sur une activité réelle. C'est la fameuse 
« bulle financière » qui risque un jour de 
nous éclater au nez si elle ne sert pas de 
support à des synergies économiques 
réelles, à un développement industriel 
assis sur une productivité accrue, mais si 
elle engendre seulement ses propres plus 
values « en dormant ». Attention, si je puis 
dire, à ce qui dort ! Il y a beaucoup, beau-
coup d'argent dans le circuit et la situation 
actuelle reflète un équilibre instable. 

PCM Le Pont : Et <<  les Ponts » dans tout 
ça ? 

TP : Pour moi, les Ponts sont un réseau 
sur lequel chacun peut prendre appui 
pour lui-même ou pour les affaires qu'il 
doit traiter. C'est une communauté sur 
laquel le j ' ai toujours pu compter, oů 
l'on donne et oů l'on reçoit. Quelle autre 
définition en donner ? 

T h i e r r y P O T O K , 
I P C 7 5 , 

M B A S T A N F O R D , 
a é t é r e s p o n s a b l e d u 

b u r e a u d e s e x p o r t a t i o n s d u 
M i n i s t è r e d e l ' É q u i p e m e n t 

d e 1 9 7 7 à 1 9 8 0 p u i s 
C o n s e i l l e r T e c h n i q u e a u 

C a b i n e t d u M i n i s t r e d u 
C o m m e r c e E x t é r i e u r e n 

1 9 8 0 - 1 9 8 1 . I l q u i t t e a l o r s 
l ' a d m i n i s t r a t i o n p o u r e n t r e r 

c h e z S P I E B A T I G N O L L E S 
B T P o ù il d i r i g e l e 

d é p a r t e m e n t A f r i q u e 
j u s q u ' e n 1 9 8 4 . D e 1 9 8 4 à 

1 9 8 6 il e s t D i r e c t e u r 
G é n é r a l d e C O N T I N E N T A L 

M E C H A N I C A L F R A N C E , 
f i l i a l e d u g r o u p e a m é r i c a i n 
d e c o n s t r u c t i o n é l e c t r i q u e 

C O N T I N E N T A L 
M E C H A N I C A L C O R P . E n 

1 9 8 6 , il r e j o i n t l e G r o u p e 
P r i n t e m p s - R e d o u t e c o m m e 

D i r e c t e u r G é n é r a l d e s 
h y p e r m a r c h é s E S C A L E . 

D e p u i s 1 9 8 9 , il e s t 
D i r e c t e u r d e B U E F i n a n c e 

e t D é v e l o p p e m e n t . 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

( S ) 
Di re et ion Généra l e 

des Services du Département 

Direction 
des 

Ressources Humaines 

LE DEPARTEMENT DES YVELINE S RECRUTE 
POUR LA DIRECTION DES INFRASTRUCTURES 

DEPARTEMENTALES A VERSAILLES 

Un I N G E N I E U R de haut niveau 
pour un contrat à durée 
déterminée (6 à 12 mois) 

(Homme ou Femme) 

Pour seconder le Directeur général adjoint, chargé de la Direction des Infrastructures Dépar-
tementales. 

U assurera : 

— Le pilotage avec le concours dTngénieurs Subdivisionnaires d 'une quarantaine de pro-
jets et conduites d 'opérat ions routières importantes. 

— Le suivi de la cellule Transport du Département. 

— L 'encadrement d 'envi ron 35 personnes. 

I l est souhaitable de : 

— Posséder une formation routière. 

— Maîtr iser les outils informatiques. 

Rémunérat ion annuelle nette de : 216 000 F et véhicule de service. 

Adresser lettre manuscri te, curr iculum vitae, ainsi qu 'une photographie d' identité à : 

Monsieur le Président du Conseil général 
Direction générale des Services du Département 

Direction des Ressources Humaines 
2, place André-Mignot 

78012 VERSAILLES Cedex 

Tous renseignements administratifs complémentaires pourront être obtenus au 39.02.78.78, 
poste 33.68 auprès de Mll e V IDAL . 

Tous renseignements techniques pourront être obtenus au 39.02.78.78, poste 37.10 auprès 
de M . G O N S O N. 

Le Directeur général 
des Services du Département 

Christian D U F O UR 



Le GIE pour un Centre de Calcul Vector ie l 
pour la Recherche, composé de 9 partenai-
res (CNRS, Météo France, Educat ion Nat io-
nale, ONERA, Ecole po ly techn ique , INRIA, 
CNES, DGA IFREMER) et équipé d 'un 
Cray2 , désire conf ier à 2 jeunes ingénieurs 
d ip lômés les postes su ivants : 

INGENIEUR SYSTEME UNIX 
2 à 3 ans d'expérience 

Excellente pratique langage C indispensable 
Connaissance sys tème UNIX fo r t emen t 
appréc iée. 

INGENIEUR SYSTEME RESEAU 
2 à 3 ans d'expérience  en environnement  Unix 

Bonne conna issance des normes, des pro-
toco les et des matér ie ls du marché pour 
aider à la concep t i on , réal isat ion, admin is-
t ra t ion et sécur i té d 'un réseau en mil ieu 
hétérogène. 

Faire acte de cand idature auprès du : 

Directeur du CCVR 
Ecole Po ly techn ique 
91128 PALAISEA U cede x 

rtich 
P E I N T U R E S * ^ 

LAFARG E 
N O U V E A U X 
MATΙRIAUX 

INOENIEwToUALIT E 
KIFFER H A M A I D E , f i l ia le du g r o u p e L A F A R G E N O U -
V E A U X M A T E R I A U X , n o u s f a b r i q u o n s de la p e i n t u r e 
( 2 5 0 0 0 t o n n e s p r o d u i t e s ) . Nos 1 8 0 c o l l a b o r a t e u r s réal i -
sen t un C A de 3 0 0 M F . D a n s le cad re de n o t r e e x p a n -
s i o n , n o u s r e c h e r c h o n s un INGENIEUR Q U A L I T E . 

A 3 0 ans m i n i m u m , de f o r m a t i o n ingénieur A r t s et Mét ie rs 
o u é q u i v a l e n t c o m p l é t é e par u n e p r e m i è r e e x p é r i e n c e de 
m i s e en p lace de n o r m e s q u a l i t é , v o u s avez le sens du 
c o n t a c t et un e x c e l l e n t esp r i t s y n t h é t i q u e . 

R a t t a c h é d i r e c t e m e n t au D i r e c t e u r g é n é r a l , n o u s v o u s 
o f f r o n s un p o s t e c o m p l e t : 
 é t a b l i s s e m e n t d ' u n m a n u e l qua l i t é d é f i n i s s a n t l ' o rgan i -

s a t i o n et le f o n c t i o n n e m e n t de l ' e n t r e p r i s e , 
 d é f i n i t i o n et n o r m a l i s a t i o n de l ' e n s e m b l e des p r o c é d u -

res de la s o c i é t é , 
 a m é l i o r a t i o n des i n d i c a t i o n s des t o l é r a n c e s sur les di f-

f é r e n t s p lans de c o n t r ô l e , 
 s y s t é m a t i s a t i o n de l ' e n s e m b l e des c i r c u i t s . 

V o t r e d y n a m i s m e et v o t r e r i gueur s e r o n t a u t a n t d ' a t o u t s 
p o u r réuss i r d a n s ce p o s t e basé à A u b e r v i l l i e r s . 

M e r c i d ' e n v o y e r C V , l e t t re m a n u s c r i t e et p h o t o , s o u s réf. 
I Q 9 9 0 , à KIFFER H A M A I D E , 8 3 / 8 5 , a v . V i c t o r - H u g o - BP 

2 0 - 9 3 3 0 1 A U B E R V I L L I E R S c e d e x . 

METEO 
FRANCE 

recrute 

4 ELEVES INGENIEURS 
SUR CONCOURS 

L im i te d'âge : moins de 30 ans au 1 e r janv ier 1990 

Dip lômes requis : 

— Maîtr ise ès sciences, de mathématiques, d ' informat ique, de méca-

nique, ou 

— Maîtr ise de mathématiques et applications fondamentales ou de 

physique ou d 'é lectronique, ou 

— D ip lôme d' ingénieur. 
Renseignements jusqu'au 15 octobre 1990 à la direction de la Météorologie nationale 

Tιlιphone  :  46.04.91.51  ­  Poste  2513 
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CRÉATION 

D'UN GROUPE INDUSTRIE 
PCM-Le Pont : Rémy CLAVEL et Pierre 

BOURRIER, vous êtes à l'origine de la 

création d'un Groupe Industrie au sein 

de l'Association des Anciens Élèves des 

Ponts. Quelles sont les raisons de cette 

initiative ? 

PB : En premier l ieu, cette créat ion enté-
rine de fait révo lut ion récente de l 'École et 
sa si tuat ion actuel le d a n s le monde pro-
f e s s i o n n e l . En 1985 , Be rna rd H I R C H 
a mis en place des Fil ières de Format ion 
en vue de donner à l 'École un carac-
tère scient i f ique et général is te. Une Filière 
Gén ie Industr iel, dont j 'ai la responsabi l i té 
à ce jour, a été ouver te, à laquel le les 
é lèves peuvent adhérer l ibrement. 

PCM-Le Pont : Quels sont les effectifs 

de cette Filière dans ce contexte d'ou-

verture généraliste ? 

P B : I n i t i a l e m e n t , c 'es t à d i re e n 1 9 8 5 , 
n o u s a v o n s a c c u e i l l i d e l ' o r d r e d e 
2 5 é t u d i a n t s . Pour la s e s s i o n 8 9 - 9 0 
n o u s e n a v o n s e u 4 5 , et p o u r la s e s -
s i o n à ven i r , la p r o j e c t i o n es t de 6 0 . 
T o u t e s l es c a t é g o r i e s d e la p r o m o t i o n 
d e 150 é l è v e s y son t r e p r é s e n t é e s . 

PCM-Le Pont : Encore un mot sur cette 

« nouvelle race d'élèves ». Connaît-on 

les motivations qui les conduisent dans 

cette direction peu conventionnelle de 

l'École ? 

P B : Le g o n f l e m e n t d e s e f fec t i f s a 
n a t u r e l l e m e n t « i n t e rpe l l é » le C o m i t é 
d e F i l i è re qu i p r é s i d e à s e s o r i e n -
t a t i o n s . L ' e x a m e n d e s m o t i v a t i o n s 
r é v è l e t ro i s c a t é g o r i e s : 

— les a f f i c ionados , ils son t d e b a s e 
at t i rés par les mé t ie rs d e la p r o d u c -
t ion ou d e l 'o rgan isa t ion indust r ie l le . 
A leur p r o p o s , on peut par le r de p ro -
f o n d e v o c a t i o n . L ' image ac tue l le de 
l 'École véh i cu le d 'a i l leurs ce t te p o s -
sibi l i té de car r iè re . 

— les p r a g m a t i q u e s , ils cons ta ten t l 'ap-
pel du mi l ieu p ro fess i onne l , l 'acui té 
du beso in de c a d r e s d a n s l ' industr ie 
qu i es t au jou rd ' hu i en p le ine m o d e r -
n i sa t i on . Ils se g l i ssen t a lors na tu re l -
l e m e n t d a n s ce t te f o r m a t i o n . 

— le m a r a i s , en f in , qu i c o m m e d a n s 
tout c o r p s soc ia l r e g r o u p e à l 'or ig ine 
les indéc is . Le cho ix se fait soi t par 
dép i t d e s au t res p ropos i t i ons d e for-
m a t i o n , soi t en l ' absence de mo t i va -
t ion p r o f o n d e , c 'es t l 'effet d e m o d e 
qu i est a lo rs le mo teu r . 

PCM-Le Pont : Est-il possible de quanti-

fier cet appel de l'Industrie que Pierre 

BOURRIER a évoqué ? 

R C : IL faut p réc i se r le c h a m p recouve r t 

par le t e r m e Indust r ie d a n s not re idée . 

Le B T P est en effet l u i - m ê m e une indus-

tr ie et non des m o i n d r e s . Le sec teu r q u e 

le G r o u p e I n d u s t r i e e n t e n d f é d é r e r 

c o m p o r t e par c o m p l é m e n t ce qu i ne 

re lève par d e s ac t iv i tés B T P , B a n q u e et 

F inance , I n fo rma t i que et Publ ic ou pa ra -

pub l ic . 

Les stat ist iques de l 'emploi, tenues par 
Jacques B A U L E S , fournissent , en ce qui 
concerne les premiers postes un indica-
teur pert inent : en au tomne 1985, 15 % 
des premiers emplo is se prenaient dans 
l ' indust r ie . En a u t o m n e 1989 , sur un 
échant i l lon représentat i f supér ieur à 100 
personnes , ce pourcen tage est de 33 % . 

J 'a jou te ra is na tu re l l emen t q u e n o m b r e 
de d i p l ô m é s de l ' E N P C n 'ont p a s a t ten-
du la c réa t ion d e s f i l iè res à l 'Ecole pou r 
cho is i r d e s j o b s en mi l ieu indus t r ie l . Il 
suff i t de feu i l le ter l 'annua i re pour s ' en 
c o n v a i n c r e ! La popu la t i on a ins i conce r -
n é e par ce c h a n g e m e n t d e t ra jec to i re 
p ro fess ionne l l e es t a p p a r u e su f f i san te 
pour in i t ia l iser un G r o u p e Indust r ie d a n s 
l 'Assoc ia t ion d e s A n c i e n s É lèves . 

PCM-Le Pont : Quelles sont les ten-

dances actuelles en terme de secteur et 

de débouchés ? 

P B : N o u s s o m m e s t rès a t tent i fs aux 
d e m a n d e s d e l 'aval , ca r les s e c t e u r s 
rec ru teu rs é v o l u e n t et d a n s c e s var ia -
t ions , nous t r o u v o n s d e s ind ica teu rs 
pe r t i nen t s pour o r ien te r le f o n d et la 
f o r m e de la p é d a g o g i e . N o u s a v o n s 
a ins i ass is té au cyc le de l 'o f fshore, pu i s 
à ce lu i du nuc léa i re . 

A u j o u r d ' h u i , nous v i v o n s un cyc le 
i n tense d e m o d e r n i s a t i o n d e l ' industr ie 

a u t o m o b i l e . A c ô t é de c e s s e c t e u r s 
à fo r te p e s a n t e u r , d e m a n d e s et e m -
b a u c h e s s ' obse rven t d a n s les p n e u m a -
t i ques , l ' aé ronau t ique et le spa t ia l , la 
cons t ruc t i on é lec t r i que ou d a n s les act i -
v i tés m a n u f a c t u r i è r e s de l 'é lec t ron ique. 
Le sec teu r ag ro -a l imen ta i re a fai t , par 
a i l leurs , une récen te et r e m a r q u é e intro-
d u c t i o n . 

J e v o u d r a i s é g a l e m e n t r a p p e l e r q u e , 
l ' a n n é e d e r n i è r e le P r é s i d e n t d e la 
C G E , a é té c o n v i é pa r les é t u d i a n t s d e 
la F i l iè re à u n e s o i r é e d ' é c h a n g e s et 
d e d i s c u s s i o n s . Q u e l q u e s é l è v e s 
a y a n t é v o q u é la b o u t a d e , « FGI - ni 
P o n t s ni C h a u s s é e s », P ie r re S U A R D 
a v i v e m e n t r e c o m m a n d é de c o n s e r v e r 
la c u l t u r e d e s P o n t s , q u i , q u e l l e q u e 
so i t le m é t i e r fu tu r , d e m e u r e un fer -
m e n t f é d é r a t e u r au s e i n du m i l i eu 
i n d u s t r i e l . 

Ce t a t t a c h e m e n t à l 'École se deva i t év i -

d e m m e n t d 'ê t re réa f f i rmé. 

PCM-Le Pont : Cette évocation de sec-

teurs industriels variés et disjoints évo-

que l'inventaire de Jacques Prévert. Sur 

quelle cohérence le Groupe Industrie 

entend-il donc s'appuyer ? 

RC : C 'es t u n e b o n n e q u e s t i o n ! Au tan t 
la cu l tu re B T P appa ra î t au p rem ie r a b o r d 
h o m o g è n e , au tan t l ' Indust r ie , te l le q u e 
n o u s la c o n c e v o n s , s e m b l e c o s m o p o -
lite, h é t é r o g è n e et en tou t cas , peu pro-
p ice à un f e r m e n t de c o m m u n a u t é cu l tu -
re l le . Tou te fo i s , il conv ien t d e ra i sonner 
e n t e r m e d e mét ie r , ou de fonc t i on indus-
t r ie l le , p lu tô t q u ' e n sec teur . 

Il n'est pas env isagé ni env isageab le de 
créer un groupe aéronaut ique, par e x e m -
ple. Il y a, a contrar io, une sensibi l i té de 
métier c o m m u n e entre des acheteurs , des 
ingénieurs en R & D . ou des gens qui orga-
nisent la product ion , et ce, quel que soit le 
type de produit en fin de chaîne. 

PCM-Le Pont : Que peut-on attendre 

finalement du Groupe Industrie ? 

R C : En c o n s é q u e n c e et d a n s le dro i t fil 
d e ce q u e je v iens de d i re , la c réa t i on du 
G r o u p e Indust r ie v ise en p rem ie r l ieu à 
r a s s e m b l e r les c o m p é t e n c e s et act iver 
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les s y n e r g i e s p r o f e s s i o n n e l l es endor -
m ies et d i s p e r s é e s . Il s 'ag i t t rès s i m p l e -
m e n t d e pouvo i r par le r bou lo t en t re g e n s 
d e la m ê m e cu l tu re et d e la m ê m e or i -
g ine en dé f in i t i ve . C a r il n'y a a u c u n e 
e s p è c e d e r e n i e m e n t v is à v is d e la 
f o r m a t i o n d e l 'Éco le . 

C 'es t d o n c b ien d ' a b o r d un ob ject i f t rès 

b u s i n e s s . C o m b i e n d e recou rs à d e s 

c a b i n e t s d e c o n s u l t a n t s pou r ra ien t ê t re 

év i tés , ou m i e u x v é c u s , si au se in d e ce 

G r o u p e o n sava i t pouvo i r fa i re a p p e l aux 

av is d 'un ou d e p lus ieu rs c a m a r a d e s 

d ' e x p é r i e n c e et au c ś u r d e s f o n c t i o n s 

indus t r ie l les . E n c o r e faut- i l l 'avoir iden t i -

f ié au p réa lab le ! 

PCM-Le Pont : Dans le compte rendu de 
l'assemblée constitutive du Groupe le 
17 janvier 1990, vous faisiez déjà réfé-
rence à cet objectif. 

R C : O u i . Les c a m a r a d e s p r é s e n t s a lo rs 

ont s o u h a i t é la c réa t i on d 'un c o r p s d 'ex-

per ts res t re in t , f o n c t i o n n a n t à l ' image 

d ' un c lub d e c o m p é t e n c e s , suscep t i b l e 

d ' appo r te r de v ra ies so lu t i ons aux rée ls 

p r o b l è m e s iden t i f i ées sur les te r ra ins d i -

ve rs d e n o s indus t r i es . 

L e s f o n c t i o n s i ndus t r i e l l es q u e n o u s 
a v o n s a lo rs iden t i f i ées d a n s ce c h a m p 
de c o m p é t e n c e s son t R & D , c o n c e p t i o n , 
f a b r i c a t i o n , p r o d u c t i o n , q u a l i t é , 
a c h a t s / l o g i s t i q u e , o r g a n i s a t i o n d e la 
p r o d u c t i o n , r e s s o u r c e s h u m a i n e s et re-
la t ions soc i a l es , m a r k e t i n g , éva lua t i on 
é c o n o m i q u e d e s p ro je ts . Ce t t e l iste n 'est 
b ien sûr p a s c l ose , c h a c u n p o u v a n t y 
appo r te r s a con t r i bu t i on . 

PCM-Le Pont : N'y a-t-il pas présence 
de deux genres, disons technologie et 
management pour simplifier, dont la 
confusion risque de brouiller l'image du 
Groupe et de cacher les objectifs ? 

R C : E f f ec t i vemen t , ce t te é n u m é r a t i o n 

fa i t a p p a r a î t r e d e u x c l a s s e s , l ' u n e 

« ha rd » a v e c une co lo ra t ion t e c h n i q u e , 

t e c h n o l o g i q u e vo i re sc ien t i f i que , la 

s e c o n d e p lus « soft » au tou r d e s 

re la t ions soc ia l es , de l ' o rgan isa t ion et 

du marke t i ng . . . 

M a i s c e t t e c a t é g o r i s a t i o n ne c o n s t i -
tue pas u n e s é g r é g a t i o n . En effet , on 
ass is te d a n s p lus ieu rs s e c t e u r s i ndus -
tr iels à la f us i on d e s ac t iv i tés ha rd et sof t 
p r é c é d e n t e s d a n s un but d 'e f f i cac i té . 

PB : O n peu t c i ter d e s e x e m p l e s . D a n s 

les mé t i e rs h i g h - t e c h , le M a r k e t i n g est 

t rès p r o c h e d e la R e c h e r c h e , ce la en 

v u e d 'a f f iner la c o n n a i s s a n c e et les 

beso ins du c l ient f ina l , m a i s auss i de 

rédu i re les c y c l e s de d é v e l o p p e m e n t 
d e s p rodu i t s n o u v e a u x . D a n s un au t re 
o rd re d ' i dées , les i ngén ieu rs d e p roduc -
t ion qu i ne maî t r i sen t p a s les re la t ions 
h u m a i n e s et la ges t i on soc ia le au ron t d e 
p lus en p lus ma l à susc i te r et p r o v o q u e r 
la mo t i va t i on d e s fo r ces d e p roduc t i on ; 
or la r e s s o u r c e p r o d u c t i ve la p lus r iche 
est là, d e tou te é v i d e n c e , s a n s avo i r à 
fa i re d e ré fé rence ni d ' i ncan ta t i on ve rs le 
m o d è l e j a p o n a i s . 

R C : N o u s s o m m e s p e r s u a d é s qu' i l y a 

d a n s c e s m a r i a g e s hard -so f t un g ise -

m e n t créat i f tou t à fai t c o n s i d é r a b l e et 

a u j o u r d ' h u i ma l e s t i m é . 

PCM-Le Pont : Quels sont les autres 
objectifs possibles du Groupe que vous 
pourriez rapidement décrire ? 

R C : N o u s e n a v o n s é v o q u é un c e r t a i n 
n o m b r e d ' a u t r e s le 17 j a n v i e r d e r n i e r . 
Le m a r c h é d u t rava i l d a n s le d o m a i n e 
i ndus t r i e l es t t r ès f l u i d e , il es t a i s é d e 
p a s s e r d ' u n e f i l i è re , o u d ' u n e b r a n c h e 
p r o f e s s i o n n e l l e à u n e a u t r e , e n 
c o n s e r v a n t le m ê m e m é t i e r ( la m ê m e 
f o n c t i o n ) , o u e n c h a n g e a n t p l us r a d i -
c a l e m e n t d e r e s p o n s a b i l i t é . L e 
G r o u p e p e u t ê t r e à l ' é v i d e n c e un ca r -
re fou r d ' i n f o r m a t i o n s su r les o p p o r t u n i -
t és e x i s t a n t e s , so i t p o u r les « j e u n e s 
c a m a r a d e s » e n c o r e d a n s les s t a r t i ng 
b l o c k s d e la f o r m a t i o n in i t ia le en F i l iè re 
G é n i e I n d u s t r i e l , pa r e x e m p l e . 

P B : P r é c i s o n s m ê m e q u ' à c e j o u r , 
un c e r t a i n n o m b r e d ' e n t r e p r i s e s o n t 
p a s s é a v e c la F i l i è re u n e s o r t e d e 
c o n t r a t d e f o r m a t i o n p r é p a r a t o i r e et d e 
p r é s é l e c t i o n d e l e u r s f u t u r s p r o c h e s 
e m b a u c h é s . 

N o t r e m e s s a g e d e f o r m a t e u r s , é l a b o r é 
a v e c les e n t r e p r i s e s es t d e r e c o m m a n -
d e r a u x é t u d i a n t s d e r e c h e r c h e r la 
l ég i t im i té o u le f o n d e m e n t t e c h n i q u e 
d a n s le p r e m i e r p o s t e , a u t r a v e r s 
d ' u n m é t i e r b i e n i d e n t i f i é ( h a r d o u 
so f t , c o m m e l'a i n d i q u é R é m y ) e n v u e , 
u l t é r i e u r e m e n t d e p r é t e n d r e p l u s a i s é -
m e n t à u n e g e s t i o n d e c a r r i è r e d y n a -
m i q u e et é v o l u t i v e . 

De la so r te , les en t r ep r i ses d i s p o s e n t , 
d è s l ' e m b a u c h e , d e c a d r e s qu i son t d e 
p la in -p ied a v e c la fonc t ion et l 'entre-
pr ise . D i ve rses in i t ia t ives te l les q u e les 
« c a m p u s m a n a g e r s », o u les « c l ubs 
éco le /en t rep r i se » von t é g a l e m e n t d a n s 
ce s e n s . 

R C : Le G r o u p e Indust r ie e n t e n d éga le -
m e n t co l l abo re r à l 'é labora t ion d e la for-
m a t i o n in i t ia le ( s t a g e s , v i s i t es d ' é t u -
d ian ts e n us i nes , p ro je ts d e f in d ' é t u d e s . 

m i s e à d i spos i t i on d e l 'Éco le d ' e n s e i -
gnan ts . . . ) . 

Le G r o u p e sui t é g a l e m e n t les ac t i ons 
e n g a g é e s par la D F C A I ( f o rma t ion con t i -
nue d e l 'École) qu i p r o p o s e d e s s t a g e s 
sur les f onc t i ons indus t r ie l les par t i cu l iè -
r e m e n t c i b l ées par les b e s o i n s ac tue l s 
de la p r o f e s s i o n . L ' imp l ica t ion d e l 'École 
d a n s ce t te vo ie con fo r t e l ' image g é n é r a -
l iste é v o q u é e p r é c é d e m m e n t , e n g a g e 
une ac t ion d e p é r e n n i s a t i o n d e s f o r m a -
t i o n s i n d u s t r i e l l e s , e t p l a c e l ' É c o l e 
c o m m e ac teu r du d é v e l o p p e m e n t et d e 
la m o d e r n i s a t i o n indus t r ie l s d e no t re 
p a y s . 

U n e au t re d e nos a m b i t i o n s es t d e 
su iv re le d é v e l o p p e m e n t d e l 'Eu rope . 
Les en t r ep r i ses n 'ont d ' é v i d e n c e p a s 
a t t e n d u les p o l i t i q u es sur c e t e r ra i n , 
m a i s u n e p répa ra t i on cu l tu re l le d e m e u r e 
à pe r f ec t i onne r d a n s c e d o m a i n e . 

PCM-Le Pont : Le mot de la fin... 

R C : J 'a i é v o q u é les a t ten tes d u G r o u p e 
Indus t r ie . C e son t e s s e n t i e l l e m e n t ce l l es 
d e ses m e m b r e s te l les qu 'e l l es on t é té à 
ce jou r iden t i f iées et m e s u r é e s . Il y a 
s û r e m e n t e n c o r e b ien d ' au t res in i t ia t ives 
à p r e n d r e et d e vo ies à exp lo re r . 

J e a n - L o u i s B R A U L T , P rés iden t d e 
D e g r é m o n t qu i a a c c e p t é d e p rés ide r 
no t re G r o u p e a ind iqué q u e n o u s 
d e v i o n s n o u s fa i re c o n n a î t r e de l ' inté-
r ieur c o m m e d e l 'extér ieur.

*  Rémy CLAVEL (71) COMPAGNIE 
GENERALE D'ELECTRICITE. 
Pierre BOURRIER (71) THOMSON 
CSF. 

Les camarades , en pos i t i on 
indus t r ie l l e , qu i 

man i fes te ra ien t un in té rê t 
pa r t i cu l i e r pour c e t t e 

d é m a r c h e , peuven t se fa i re 
conna î t re auprès de 

J a c q u e s BAULES ou de 
Rémy CLAVEL. 

COMMUNIQU Ι DE DERNIΘRE HEURE 

Deux dates à porter sur votre agenda : 

 10 octobre 1990 à 18 heures : 
R e n c o n t r e d u G. I . a v e c d e s e n s e i g n a n t s 
d e l 'Éco le . 

 27 novembre 1990 à 17 heures : 
R e n c o n t r e s sur le F o r u m M i n e s Pon ts . 
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CERCLE D'ETHIQUE DES AFFAIRES 
Sous le haut patronage de l'École Nationale des Ponts et Chaussées (ENPC) 

Centre d'Enseignement et de Recherche en Analyses Socio-économique (CERAS) 

sur  le  thθme 

L ' É T H I Q U E D E S A F F A I R E S A U J A P O N 

René MAURY 
Auteur  de « Les patrons  japonais  parlent  ». Le Seuil.  1990. 

sera  l'invité  d'honneur  de la CONFÉRENCE-DÉBAT à laquelle 
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RÉF. 12952 : INGÉNIEUR. 
CHAMBÉRY . Charg é dan s 
u n 1** temp s d'activit é de 
développemen t su r des mé-
t h o d e s d ' a n a l y s e et d e 
concept io n des structure s 
et n o t a m m e n t de s bar -
rages . T rava i l l e au se i n 
d'un e équip e de quelque s 
ingénieur s plu s confirmés . 
Se f o r m e d a n s c e t t e 
b ranch e et , ΰ so n init ia -
t i ve , a p p r o f o n d i t u n do -
maine . Ingénieu r iss u d e 
grand e écol e (filièr e travau x 
public s ou géni e civil) , débu -
tan t ou 1 r e exp. , capabl e de 
noue r de s contact s ave c 
les partenaires . Le Centr e 
Nationa l d'Équipemen t hy -
draul iqu e (CNEH) d'EDF . 
Ad resse r let t r e et CV ΰ 
M. POUPART , EDF, Sa-
v o i e - T e c h n o l a c , B P 26, 
73370 LE BOURGET-DU -
L A C 

RÉF. 12471 : INGÉNEUR 
DE PROJET . PARIS . Inté -
gr é dan s de s équipe s de 
conceptio n d'ouvrage s d'art , 
pren d en charg e le calcu l de 
structur e et de dimension -
nement . Débutan t ou 1 r e ex-
périence , motivatio n techni -
q u e . S o c i é t é f r a n ç a i s e 
d ' i n g é n i e r i e , f i l i a l e d 'u n 
group e international . Adres -
ser lettr e et CV ΰ Mme PRI-
VAT, SOFRESID, Directio n 
des relation s sociales , 59, 
ru e de la République , 93100 
MONTREUIL . 

RÉF. 13120 : C H A R G É 
D ' É T U D E S . B A N L I E U E 
OUEST. 160-180 KF . Dans 
le cadr e d'u n proje t d'auto -
matisation , défini t un cahie r 
des charge s pou r l'améliora -
tio n du rendemen t des ma-
chine s de forag e et conçoi t 
de s so lu t ion s techn ique s 
pou r y répondre . Ingénieu r 
généralist e ou travau x pu -
blics , débutan t ou 1 r e expé -
rience , ayan t un go٦ t pou r le 
travai l su r le terrain . Entre -
pris e BTP , spécialist e des 
travau x dan s le sol . Adres -
s e r l e t t r e e t C V ΰ 
Mm e BERMOND , AUXIR -
BAT , 242, bd Saint-Ger -
main , 75007 PARIS. 

RÉF. 13152 : INGÉNIEUR 
TRAVAUX . AQUITAINE . A 
pou r missio n : préparatio n 
et installatio n de chantier , 
suiv i techniqu e de s travaux , 
gestio n financièr e du chan -
tier , animatio n d'équipe , né-
gociatio n sous-traitants , co -
o r d i n a t i o n c o r p s d ' é ta t 
secondaires , relation s maξ-
tr e d'oeuvr e et maξtr e d'ou -
vrage . Ingénieu r confirm é et 
ayan t un e Inexpér ience . 
Entrepris e de bβtimen t et de 
g é n i e c i v i l ( e f f e c t i f d e 
170 p e r s o n n e s ) , b a s é e 
en A q u i t a i n e , f i l i a l e d u 
group e BOUYGUES . Adres -
ser lettr e et CV ΰ Mme SA-
LAGOITY , GCA, Immeubl e 
« Atalant e », 60, ru e du Pro -

fesseu r Lavignolle , BP 166. 
3 3 0 4 2 B O R D E A U X CE-
DEX. 

RÉF. 13153 : INGÉNIEURS 
C O M M E R C I A U X . A Q U I -
TAINE . Chargé s d'assure r 
le montag e et le chiffrag e 
des dossier s et de mene r 
les négociat ion s commer -
ciales . Ingénieu r confirm é et 
1 r e expérience . Entrepris e 
de bβtimen t et de géni e civi l 
(effecti f de 170 personnes) , 
basé e en Aquitaine , filial e 
d u g r o u p e B O U Y G U E S . 
Adresse r lettr e et CV ΰ Mme 
SALAGOITY , GCA, Immeu -
bl e « Atalant e », 60, ru e du 
P r o f e s s e u r L a v i g n o l l e , 
B P 1 6 6 , 3 3 0 4 2 B O R -
DEAU X CEDEX. 

RÉF. 19915 : INGÉNIEUR 
D'ÉTUDES. PARI S 8 e Intè -
gr e sa fonctio n dan s les dif -
férent s domaine s de l'ex -
ploitatio n et de la gestio n du 
systèm e électriqu e (analys e 
d e ren tab i l i t é , ques t ion s 
d 'a id e ΰ la déc i s ion , o u 
étude s plu s générales , me-
nées ΰ l'aid e de modèle s in -
format ique s sophist iqués) . 
Ingénieu r débutan t ou expé -
rimenté , possédan t un inté -
rκt particulie r pou r les ma-
thématique s appliquées , la 
recherch e opérationnell e et 
l'économie . La directio n de 
la productio n et du transpor t 
d'ED F pou r post e ΰ missio n 
économiqu e et f inancière . 
Ad resse r let t r e et CV ΰ 
M. LÉVY , EDF, Directio n 
p r o d u c t i o n et t r a n s p o r t , 
3, ru e de Messine , 75008 
PARIS . 

RÉF. 13071 : RESP. BE T 
CONCEPTION / EXÉCU-
T ION. PARIS . Spécialist e 
climatisatio n - plomberie . In-
génieu r expériment é ayan t 
un excellen t nivea u techni -
que . SEGECOT SESPAT , 
burea u d'étude s technique s 
et ingénieu r conseil . Adres -
ser lettr e et CV ΰ M. RE-
G A R D , S E G E C O T SES-
PAT , 47 , ru e d e L iège , 
75008 PARIS . 

R É F . 1 3 2 0 5 : E N S E I -
GNANT . MONTAIG U (85). 
Charg é de l'exploitatio n des 
transport s (9 h par semain e 
d e v a n t u n e c l a s s e d e 
24 étudiants ) et des travau x 
de synthès e (2 foi s 2 h par 
semain e devan t un group e 
de 12 étudiants , soi t 8 h au 
t o t a l ) . C e p o s t e d e 
17 heure s devan t élève s 
const i tu e un temp s plein . 
Étudian t de 2 e ou de 3 e cy -
c le . Lycé e Jeanne -d 'A r c 
de Montaig u (Vendée ) re-
cherch e dan s le cadr e de 
l 'ouverture , ΰ parti r de la 
p r o c h a i n e r e n t r é e sco -
la i re ; d 'u n BT S « t rans -
por t ». Adresse r lettr e et 
CV ΰ M. GEAY , LYCÉ E 
JEANNE-D'ARC . 3 bis , bd 

R. P a r p a i l l o n , B P 153 , 
85603 MONTAIG U CEDEX. 

R É F . 1 3 2 2 4 : I N G É -
NIEURS. PARIS . Proposi -
tio n d'emplo i o u offr e d e 
stag e de fi n d'études , dan s 
le cadr e du développemen t 
de la société . Ingénieur s dé-
butant s ou confirmés , avec 
un e motivatio n technique , ΰ 
for t po ten t i e l . T E R R E L L 
ROOK E Associés , fond é ΰ 
Pari s en 1982, burea u d'in -
génieur s conseil s spécialis é 
dan s les étude s de structur e 
( s u r t o u t en F r a n c e , en 
Grande-Bretagn e et en Afri -
que) , aidan t les promoteurs , 
les industr ie ls , les archi -
tec te s et les ent repr ise s 
dan s la réalisatio n de leur s 
p r o j e t s d e c o n s t r u c t i o n . 
Ad resse r le t t r e et CV ΰ 
M. R O O K E , T E R R E L L 
R O O K E A S S O C I É S , 12, 
ru e de Milan , 75009 PARIS. 

RÉF. 13229 : INGÉNIEUR 
D'ÉTUDES . ÉTRANGER . 
220-250 KF . I n t è g r e s a 
fonc t io n dan s le secteu r 
d'activit é ingénieri e indus -
trielle . Ingénieu r ayan t un e 
expérienc e de 2 ΰ 5 ans , 
avec un e connaissanc e des 
insta l la t ion s indust r ie l les , 
automatismes . Anglai s in -
d i spensab le . C O G E T E C , 
sociét é de services , compa -
gni e général e des techni -
que s de l'ingénierie , filial e 
d'u n gran d groupe . Adres -
ser lettr e et CV ΰ M. PE-
CHEUR, COGETEC, Cen-
tr e d'affaire s La Boursidière , 
RN 186, BP 162, 92357 LE 
PLESSIS - ROBINSO N CE-
DEX. 

RÉF. 13087 : INGÉNIEUR 
DE D IRECTION. SAINT -
QUENTIN (78). au sei n du 
départemen t « eau-environ -
nemen t », encadr e et gèr e 
des équipe s « hydrauliqu e 
urbain e et traitemen t de s 
eaux », commercialis e ces 
produit s en Franc e et ΰ l'é-
tranger , ayan t un e bonn e 
connaissanc e des langue s 
étrangères . BETUR E SE-
TAME , sociét é d'urbanism e 
d'aménagement s et d'équi -
pements , filial e du group e 
Caiss e des Dépτt s et Consi -
gnat ions , recherch e pou r 
développe r ses activité s de 
burea u d'études . Adresse r 
lettr e et CV ΰ M. LORDE -
REAU , BETUR E SETAME . 
2, ru e Stephenson , 78181 
SAINT - QUENTIN - EN -
YVELINE S CEDEX. 

RÉF. 13088 : JEUNE S IN-
G É N I E U R S . F R A N C E / 
ÉTRANGER . Eau potable , 
a s s a i n i s s e m e n t u r b a i n 
(réf . 501); pollutio n et traite -
men t des eaux (réf . 502); 
e n v i r o n n e m e n t , é t u d e s 
d'impac t (réf . 503); déchet s 
urbain s et industriel s (réf . 
504); infrastructures , voiries , 
VRD (réf . 505). Jeune s in -

g é n i e u r s d é b u t a n t s o u 
1 r e expérience , ayan t un e 
bonn e conna issanc e de s 
l angue s é t rangères . BE -
T U R E S E T A M E , soc ié t é 
d ' u r b a n i s m e d 'aménage -
ment s et d'équipements , f i -
lial e du group e Caiss e des 
Dépτt s et Consignat ions , 
recherch e pou r développe r 
ses activité s de burea u d'é -
tudes . Adresse r lettr e et CV 
ΰ M. L O R D E R E A U , BE-
TURE SETAME , 2, ru e Ste-
p h e n s o n , 78181 SAINT -
Q U E N T I N - E N - Y V E L I N E S 
CEDEX. 

R É F . 1 3 1 8 7 : I N G É -
NIEURS. PARI S 8 e Aprè s 
un e formatio n comprenan t 
3 phase s : l'acquisitio n de la 
« c u l t u r e d e bas e ban -
cair e » (2 ΰ 3 mois) , l'ap -
prentissag e (7 mois ) et le 
p e r f e c t i o n n e m e n t (2 ΰ 
3 m o i s ) , r e j o i g n e n t le s 
équipe s d'ing . d'affaire s et 
de spécialiste s dan s le ca -
dr e d' y occupe r ΰ term e un e 
positio n de leader . Jeune s 
ingénieur s débutants , dési -
reu x d'assure r la synthès e 
entr e leu r formatio n scienti -
fiqu e et leu r intérκ t pou r les 
o p é r a t i o n s f i n a n c i è r e s . 
CRÉDIT CHIMIQUE, ban -
qu e résolumen t placé e su r 
le march é des opération s 
d'ingénierie . Adresse r lettr e 
et CV ΰ Mll e HUBIN , CRÉ-
DIT C H I M I Q U E , 20, ru e 
Treillard , 75008 PARIS . 

RÉF. 13110 : RESPON-
S A B L E D'AFFAIRES . 
PARIS . 300-400 KF . Ratta -
ch é au che f de servic e fi -
n a n c e m e n t de s p ro je t s , 
charg é de l'ingénieri e finan -
cièr e de projet s d'infrastruc -
ture s en Franc e et en Eu-
rope . Ingénieur , ayan t un e 
expérienc e de la maξtris e 
d'ouvrage/financement . Dy-
namiqu e et sachan t travail -
ler en équipe . Anglai s indis -
pensable . CRÉDIT LOCA L 
DE FRANCE , filial e Caiss e 
de s D é p τ t s (e f fec t i f d e 
8 0 0 p e r s o n n e s . CA d e 
35 MMF prκt s en 1989). 
Ad resse r le t t r e et CV ΰ 
M. HABIB , CRÉDIT LOCA L 
DE FRANCE , Tou r Cristal , 7 
ΰ 11, qua i André-Citroën , 
75075 PARIS . 

R É F . 1 3 2 9 1 : D I R E C -
TEURS D'AGENCE . PRO-
VINCE. 400-500 KF. Appor -
ten t des « affaire s » et son t 
ΰ l'origin e d'opération s de 
parc s technologiques , bu -
reau x et habitations . Expé -
rienc e de 5 ans dan s la pro -
f e s s i o n . P e r s o n n a l i t é 
commerciale , volontair e et 
tenace . Espri t de gestion -
naire . Sociét é immobilièr e 
lyonnais e leade r su r le mar -
ch é (CA de 1,5 MF). Adres -
ser lettr e et CV ΰ Mme 
BORDET , MBC , 165, ru e 
Sain t -Honoré . 75001 PA-
RIS. 

RÉF. 13289 : ADJOIN T DU 
D I R E C T E U R . P A R I S . 
Anim e avec le directeu r pa-
risie n l'ensembl e de l'équip e 
de Pari s (traitemen t et déve -
loppemen t d'affaire s trè s im -
portantes) . Ingénieu r ayan t 
un e expérienc e de monteu r 
d 'opéra t ion s dan s le do -
main e de la promotio n : lo -
g e m e n t . p a r c t e c h n o -
l og ique . GRC, impor tan t 
group e de promotio n immo -
bilière . Adresse r lettr e et CV 
ΰ Mm e B O R D E T , MBC , 
165, ru e S a i n t - H o n o r é , 
75001 PARIS . 

RÉF. 13208 : INGÉNIEUR 
I N F O R M A T I C I E N . C L I -
CHY. Pren d en charg e des 
pro jet s techn ique s et d e 
gestion , depui s la concep -
tio n jusqu' ΰ la réalisation , 
dan s le cadr e d'u n systèm e 
informatiqu e décentralis é et 
en résea u (Franc e et étran -
ger ) - matérie l VAX + ré-
seau micr o avec échang e 
d'information s -. Anim e un e 
équip e de développement . 
Jeun e informaticie n débu -
tan t ou ayan t un e 1 r e expé -
rienc e professionnelle , ΰ for t 
potentiel . Group e CAMPE -
NON BERNARD , filial e de la 
Compagni e Général e des 
Eaux (CA de 3 MF), spécia -
lis é dan s la constructio n de 
bβtiment s et la réalisatio n 
de grand s travau x public s 
(ponts , barrages , travau x 
souterrains , géni e civi l in -
dustriel... ) en Franc e et ΰ 
l'étrange r (30 % de l'activi -
té) . Adresse r lettr e et CV 
ΰ M. RENOTTE, CAMPE -
NON B E R N A R D , 92-98 , 
b o u l e v a r d V i c t o r - H u g o , 
92115CLICHY . 

RÉF. 13332 : INGÉNIEUR 
DE R A F F I N E R I E . PRČS 
D E R O U E N . Travaill e 
en équip e avec les fabri -
cant s afi n d'apporte r un e 
ass i s t anc e techn iqu e au 
fonctionnemen t des instal -
lations , d'analyse r les pro -
blème s lié s au traitemen t 
des nouvelle s matière s pre -
mières , de fair e des propo -
sition s d'amélioration . Ingé -
nieu r débutan t ou ayan t 2 ΰ 
3 ans d'expérience , ΰ for t 
potentiel , dot é d'u n espri t 
d'analys e et de synthèse . 
ESSO SAF , filial e du group e 
EXXON, premièr e sociét é 
pétrolièr e mondiale . Adres -
ser lettr e et CV ΰ Mme 
BUSSAC , ESSO SAF . Ser-
vic e Formatio n et Recru -
tement , Cedex 2, 92093 
PARIS-L A DÉFENSE. 

RÉF. 13334 : ANALYST E 
É C O N O M I Q U E . P A R I S . 
Analys e les vente s et les ré-
sultat s pou r tou s les grand s 
produi t s (carburants , fue l 
domest iqu e et fue l indus -
triel) , présent e les résultat s 
en comit é directeu r de la di -
rectio n général e des ventes , 
coordonn e la fixatio n des 
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objectif s de vente s et de ré-
su l ta ts , déf in i t le s out i l s 
d'aid e ΰ la décision . Ingé -
nieu r débutan t ou ayan t 2 ΰ 
3 an s d'expér ienc e avec 
qualité s recherchée s : espri t 
d'analys e et de synthèse , 
initiative , contact , anglai s in -
dispensable . ESSO SAF, fi -
lial e du group e EXXON, pre -
miè r e soc ié t é pé t ro l i è r e 
mondiale , recherch e pou r 
sa directio n vente s en gros . 
Adresse r let t r e et CV ΰ 
Mme BUSSAC , ESSO SAF, 
Servic e Formatio n et Recru -
tement , Cede x 2, 92093 
PARIS-L A DÉFENSE. 

RÉF. 13335 : INGÉNIEUR 
T E C H N I C O - C O M M E R -
CIAL . PARIS . Conclu t de 
nouveau x contrat s avec de 
nouveau x client s et déve -
lopp e de s se rv i ce s au x 
clients . Prospect e de nou -
veau x marchés , d'autr e par t 
recherch e un meilleu r mar -
ketin g des produit s (respon -
s a b i l i t é s t e c h n i q u e s et 
commerc ia les) . Ingénieu r 
débutan t ou ayan t 2 ΰ 3 ans 
d'expérience , faisan t preuv e 
d'initiative , d'autonomi e et 

dot é d'u n sen s des respon -
sabilités . ESSO SAF, filial e 
d u g roup e EXXON, pre -
m iè r e soc ié t é pé t ro l iè r e 
mondiale , recherch e pou r la 
directio n lubrifiants . Adres -
ser lettr e et CV ΰ Mme 
BUSSAC , ESSO SAF. Ser-
vic e Formatio n et Recru -
tement , Cede x 2, 92093 
PARIS-L A DÉFENSE. 

RÉF. 13336 : INGÉNIEUR 
COMMERCIA L BITUMES . 
PARIS/PROVINCE . Pren d 
la responsabilit é d'u n sec -
teu r géographiqu e su r le-
que l so n autonomi e d'actio n 
s'éten d ΰ tou s les aspect s 
de la commercialisatio n et 
de la logistiqu e associé e au 
march é des bitume s et des 
émulsions . Ingénieu r avec 
un bo n contac t et un sen s 
d e l a c o m m u n i c a t i o n . 
Homm e de terrai n complet , 
ayan t le go٦ t de la vent e et 
de la technique , apt e ΰ me-
ner de s négoc ia t ion s de 
hau t niveau . Anglai s indis -
pensable . ESSO SAF, filial e 
d u g roup e EXXON, pre -
miè r e soc ié t é pé t ro l iè r e 
mondiale , recherch e pou r 

I un e d e se s d i r e c t i o n s 
commerciales . Adresse r let -
tr e et CV ΰ Mme BUSSAC , 
ESSO SAF, Servic e For -
matio n et Recrutement , 
Cedex 2, 92093 PARIS-
LA DÉFENSE. 

REF. 13337 : ACHETEUR . 
PROVINCE. Rattach é ΰ la 
directio n des achats , éla-
bor e de s stratégie s d'ap -
proch e des fournisseur s en 
term e de marketin g d'acha t 
(missio n allan t jusqu' ΰ la 
conc lus io n de s contrats) , 
dispos e d'un e grand e auto -
nomi e d 'ac t ion . Respon -
sabl e des relation s commer -
ciale s entr e les fournisseur s 
et les utilisateurs . Ingénieu r 
débutan t ou ayan t 2 ΰ 3 ans 
d 'expér ienc e ave c qual i -
tés recherchée s : initiative , 
dynamisme , sen s de la né-
gociatio n et de la communi -
cation . Anglai s indispensa -
ble . ESSO SAF, filial e du 
group e EXXON, premièr e 
sociét é pétrolièr e mondiale . 
Adresse r lettr e et CV ΰ 
Mme BUSSAC , ESSO SAF, 
Servic e Formatio n et Recru -

tement , Cede x 2, 92093 
PARIS-L A DÉFENSE. 

REF. 13230 : INGENIEURS 
BANLIEUE/PROVINCE . 
Pou r des poste s en produc -
tion , logistique , projets , la-
b o r a t o i r e , m a i n t e n a n c e 
et optimisatio n des procé -
dés . Ingénieur s débutants . 
Anglai s couran t indispensa -
ble . PROCTER & GAMBL E 
recherch e de s ingénieur s 
débutant s pou r ses usine s 
d'Amien s (3 unité s de pro -
ductio n su r sit e de 40 ha, 
fabriquan t détergent s pou -
dr e et l i q u i d e s , s a v o n s 
d e to i le t t e pou r France -
Étranger) , de Bloi s (sit e 
européen-parapharmacie) , 
de Longjumea u (régio n 
parisienn e - produit s phar -
maceutiques) . Adresse r let -
tr e et CV ΰ Mme DUCHET-
SUCHAUX , PROCTER & 
GAMBLE , Servic e Recrute -
men t Cadres , 96, avenu e 
Char les-de-Gaul le , 92201 
NEUILLY-SUR-SEINE . 

RÉF. 13499 : CONSUL -
TAN T SENIOR EN ORGA-
N I S A T I O N . P A R I S 12 e . 
Responsabl e de la directio n 

d'un e équip e de consultant s 
(audi t de fonct ionnement , 
s t r uc tu re s d 'en t rep r i ses , 
pla n de formation , mis e en 
plac e système s d'informa -
tion , faisabilit é d'investisse -
ments . . . ) . Ingénieu r avec 
un e formatio n complémen -
tair e de comptabilit é ou de 
gestio n + 5 ΰ 10 ans d'expé -
rienc e dan s un cabine t de 
consei l . Rigueu r intellec -
tuelle , go٦ t du travai l en 
équipe , créativité , connais -
sanc e collectivité s locale s 
appréciées . SETEC ORGA-
NISATION, filial e du Group e 
SETEC. Adresse r lettr e et 
CV ΰ M. VITTECOQ, SE-
T E C O R G A N I S A T I O N , 
Tou r Gamm a D, 58, qua i de 
la Rβpée, 75583 PARIS Ce-
dex 12. 

RÉF. 13502 : DIRECTEUR 
G É N É R A L DE F I L I A L E , 
BORDEAUX , 600/750 KF . 
Rattach é au Présiden t Di-
recteu r Généra l , f ix e les 
grande s orientation s de sa 
filiale , défini t les objectif s et 
la stratégi e ΰ adopte r pou r 
les atteindre . Met l'accen t 
su r le marketin g et l'innova -

ETUDE ELECTRICIT E et CAO-DA O 

recherche INGENIEURS 

I ns t rumen t i s tes , é lec t r ic i té indust r ie l le , bé ton a rmé , ferra i l lage 
M é c a n i q u e , car rosser ie , a u t o m a t i q u e sur S iemens 

R E M U N E R A T I O N : 
 INGΙNIEUR S = PERSONNALISΙE 
 TECHNICIEN S = 1 5 O O O F ΐ 1 8 O O O F NET 
 P 1 - P 2 = 1 1 O O O F ΐ 1 5 O O O F NET 

Nous  vous  proposons  des  postes  aux  rιelles  possibilitιs  d'ιvolution  et  un  tra­

vail  de  responsabilitι  dans  un  cadre  ΰ  dimension  humaine. 

 Expér ience requise 5 à 10 ans  Lieu de t rava i l : ILE DE FRANCE 
 Contrat : durée du projet (de 6 mois à 3 ans)  Postes à pourvoir immédiatement 

Tél. : pour  RDV au 43.27.59.95. Demander M Romuald CHAIT 

Ou envoyer CV + photo à OMC ETUDES ELECTRICITE e t CAO-DA O 

Tour Maine-Montparnasse - 3, rue de l 'Arrivée - BP 235 - 7 5 7 4 9 PARIS cedex 15 
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tion et doit conforte r la posi -
tion de leader en immobilie r 
d'entreprise . Ingénieu r issu 
de la promotio n construc -
tion , du secteu r bancair e ou 
du secteu r public , mobil e 
géographiquement . Sociét é 
spécialisé e dans la promo -
tion constructio n : habita -
tion , immobilie r d'entrepris e 
et loisir s (CA de 251 MF). 
Adresse r lettr e et CV ΰ Mme 
LE BOURSICAUD , PA 
CONSULTING GROUP, 3, 
rue des Graviers , 92521 
NEUILLY Cedex. 

RÉF. 13506 : B U R E A U 
D 'EtUDE S GÉNIE CIVIL 
LYO N offr e ΰ Ingénieurs(s ) 
débutant(s ) ou expérimen -
té^) , avec compétenc e 
techniqu e et qualité s d'ani -
mateur , la possibilit é de 
s'exprime r dans des disci -
pline s diverses , avec des 
responsabilités , fonctio n du 
tempérament , pouvan t aller 
jusqu' ΰ l'animatio n techni -
que du Bureau d'Étude s et 
jusqu' ΰ sa gestio n finan -
cière , la créatio n de filiale s 
etc. . BUREAU D'ÉTUDES 
LAMBOLEY , SA au capita l 

de 369 KF (CA de 4 ΰ 
5 MF), conceptio n et calcu l 
de structure s tous maté-
riaux  ; ouvrage s ΰ la mer ; 
géotechnique.. . grand e di-
versit é des activité s et des 
mission s (simpl e consul -
tatio n ΰ maξtris e d'śuvr e m 1 
de grand s ouvrages ) ; 
moyen s informatique s puis -
sants.. . le tout dans un ca-
dre de choix . Adresse r lettr e 
et CVΰM. LAMBOLEY , Bu-
reau d'Étude s LAMBOLEY , 
boξte postal e 9142, 69263 
LYON Cedex 09. 

RÉF. 13457 : RESPON-
S A B L E F O N C T I O N N E L . 
BOULOGNE . Défini t les be-
soins , établi t les cahier s des 
charges , négoci e techni -
quemen t avec les différent s 
partenaire s (beaucou p d'é-
tudes réseaux) . Ingénieu r 
(généralist e ou informati -
cien) , disposan t d'un bon 
backgroun d en informatiqu e 
et d'un e ouvertur e d'espri t 
pour le marketing . Débutan t 
accept é avec très bon stage 
mais LOB. Filial e français e 
(effecti f de 50 personnes) , 
d'un group e international , 

basée ΰ Boulogne , ΰ voca-
tion informatiqu e appliqué e 
au tourisme . Adresse r lettr e 
et CV ΰ Mme CHALLAN -
CIN, SCOR CONSEIL , 
Porte C de l'Arénas , 455, 
promenad e des Anglais , 
06200 NICE. 

RÉF. 13471 : INGÉNIEUR 
T R A V A U X , M A R S E I L L E . 
Sous la responsabilit é du 
charg é d'opérations , assur e 
la maξtris e d'ouvrag e techni -
que ains i que le suiv i de 
l'exécutio n des chantiers . 
Ingénieu r ayant une 1ère 
expérienc e acquis e si possi -
ble dans le domain e du bβ-
timent , avec le sens de la 
rigueur , de l'espri t d'équip e 
et de la communication . Im-
portan t group e financie r et 
immobilie r (effecti f de 600 
personnes , 20 000 loge-
ments ) implant é en régio n 
Provenc e Cτte d'Azur , Lan-
guedo c Roussillon . Adres -
ser lettr e et CV ΰ Mme LU-
N E A U - F O R N O , C IL , 
Directio n des Ressource s 
Humaines , 2, place de la 
Préfecture , 13291 MAR-
SEILLE Cedex 6. 

RÉF. 13410 : INGÉNIEUR 
D ' É T U D E S B A N L I E U E , 
Rattach é au responsabl e de 
la recherch e opérationnell e 
et études générales , est 
charg é d'étude s économi -
ques . Assur e la conceptio n 
et l'utilisatio n des outil s ma-
thématique s informatique s 
et statistiques . Ingénieu r dé-
butan t ou 1ère expérience , 
avec une formatio n aux mé-
thode s de gestio n scientifi -
que et une expérienc e de 
l'utilisatio n des moyen s in-
formatiques . Anglai s indis -
pensable . AIR INTER, 
compagni e aérienne . Adres -
ser lettr e et CV ΰ Mme 
PROUHEZE, AIR INTER, 
Départemen t Emploi , 1, 
Avenu e du Marécha l De-
vaux , 91551 PARA Y 
VIEILLE POSTE Cedex. 

R É F . 13411 : C H A R G É 
D'ÉTUDES « GESTION DU 
P E R S O N N E L N A V I -
G A N T » , B A N L I E U E . 
Condui t des études et simu -
lation s ΰ caractèr e économi -
ques et met au poin t des 
tableau x de bord et des in-
dicateur s permettan t d'opti -

miser des effectif s « navi -
gants » de l'entreprise . Pré-
pare ainsi les décision s stra-
tégique s et les négociation s 
avec les organisation s pro-
fessionnelles . Ingénieu r dé-
butan t ou 1re expérience , fa-
miliaris é avec l'outi l 
informatiqu e et ayant du 
go٦t pour les contact s et le 
travai l en équipe . AIR IN-
TER, compagni e aérienne . 
Adresse r lettr e et CV ΰ Mme 
PROUHEZE, AIR INTER, 
Départemen t Emploi , 1, 
Avenu e du Marécha l De-
vaux , 91551 PARA Y 
VIEILLE POSTE Cedex. 

RÉF. 13366 : RESPON-
S A B L E B U R E A U D'É -
T U D E S R é g i o n P a r i -
sienne . Rattach é au 
directeu r général , dirig e 
cette entité , maintien t son 
équip e ΰ un haut niveau de 
motivatio n et de dyna -
misme , confort e le dévelop -
pement informatique , met 
en place une politiqu e de 
certificatio n de la qualité , 
établi t avec les opération -
nels des liens étroits . ING. 
ayant acqui s une solid e ex-

I n g é n i e r i e I n d u s t r i e l l e 
B â t i m e n t 

S o l u t i o n c l é s e n m a i n 
T é l . : 7 3 . 9 1 . 5 0 . 5 0 
F a x : 7 3 . 9 2 . 6 4 . 8 2 
C l e r m o n t - F e r r a n d 

F R A N C E 

V o u s p r o p o s e les s e r v i c e s d e s o n é q u i p e 
e n m é t r o p o l e e t o u t r e - m e r 

m 
A . T . R . 3 . D . / S a r l I . N . S . E . T . / S a r l S E . G . Sa r i 
T o p o g r a p h i e 
F r a n c e 

/T O O 

R é u n i o n G u y a n e 

C A O - D A O 
P r o d u c t i q u e 
R é s e a u x 
A u t o m a t i s m e 

V o t r e p a r t e n a i r e i n f o r m a t i q u e e n v e n t e , 
c o n s e i l , f o r m a t i o n e t d é v e l o p p e m e n t 
T é l . : 7 3 . 9 0 . 9 5 . 5 0 
F a x : 7 3 . 9 2 . 6 4 . 8 2 

L e G a z d e  France 

c ' e s t  aujourd'hui 

28 290 agents 
38 milliards  de francs  H. T. de Chiffres  d'affaires. 
4,23 milliards  de francs  H. T. d'investissements. 
273,3 milliards  de KWh livrés  à 8,7 millions  de clients 
25 500 km de réseau  de transport 
107 000 km de réseau  de distribution. 
13 stockages  souterrains 
2 terminaux  méthaniers,  Montoir-de-Bretagne  et Fos-sur-Met. 
Le plus  grand  site  mondial  de recherche  gazière 
2 stations  d'essai  dont  l'une  spécialisée  en matériel  cryogénique. 

Avec 
le Gaz Naturel, 
voir  autrement, 
voir  plus  loin. 
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périenc e de généralist e au 
sei n d'un e sociét é d'ingénie -
rie . Homm e associan t ΰ la 
fo i s a u t o r i t é t e c h n i q u e , 
grande s quali té s relation -
nelle s et sen s aig u de l'orga -
nisation . Sociét é spécialisé e 
dan s l'ingénierie , filial e d'u n 
gran d group e françai s de la 
cons t ruc t i on , ell e assur e 
de s m i s s i o n s a l l an t d u 
consei l ΰ la maξtris e d'oeu -
vr e complèt e et mκm e ΰ la 
réalisatio n cl é en mai n de 
grand s projet s (effecti f de 
150 p e r s o n n e s , CA d e 
180 MF). Adresse r lettr e et 
CV ΰ Mm e B O U G E O I S , 
MAX VERMOTE ET ASSO-
CIÉS, 3, Avenu e Erlanger , 
75016 PARIS . 

RÉF. 13470 : INGÉNIEUR 
TECHNICO-COMMERCI 
A L , MADAGASCAR . Mis -
sio n ΰ assure r : études , sou -
missions , négociation s de 
marché s et gestio n de chan -
tiers . Jeun e ingénieu r de na-
t ional i t é malgache , ayan t 
outr e de bonne s connais -
sance s technique s en géni e 
civi l et géotechnique , un e 
bonn e pratiqu e des outil s in -
formatiques , un dynamism e 
certain . SIF BACH Y Mada-
gascar , implanté e ΰ Tana-
nariv e depui s plu s de 30 
ans , spécialisé e dan s les 
travau x géotechnique s et de 
fondations . Adresse r lettr e 
et CV ΰ M. LEROUX, SIF 
BACHY , 92, ru e Baudin , BP 
225, 92300 L E V A L L O I S 
PERRET. 

RÉF. 13452 : INGÉNIEUR. 
PARIS . Pren d en charge , de 
la conceptio n ΰ la réalisa -
tion , les grand s travau x des 
magasin s actuel s et futurs . 
Ingénieu r ayan t 3 ans mini -
m u m d ' e x p é r i e n c e d e 
conduit e de chantier s impor -
tan ts . Franc e Pr in temps . 
Adresse r lettr e et CV ΰ M. 
ISORE, F R A N C E PRIN-
TEMPS, 102, ru e de Pro -
vence , 75451 PARIS CE-
DEX 09. 

RÉF. 13401 : DIRECTEUR 
TECHNIQUE, PARIS/RÉ -
GION PARISIENNE . Pro -
motio n immobilière . Sou s la 
responsabilit é de la directio n 
générale , coordonn e l'en -
sembl e des phase s techni -
que s liée s ΰ chaqu e proje t 
(é tud e de s sol s et bβt i -
ments , réalisatio n des tra -
vau x et relation s avec les 
autorité s locales...) . Inter -
vien t don c au nivea u de la 
pré-étude , jusqu' ΰ l'achève -
men t des travaux . Ingénieu r 
intervenan t su r le pla n euro -
péen . Ell e a pou r vocatio n la 
conception , le montag e et la 
réalisatio n de projet s d'en -
vergur e ΰ tendanc e urbanis -
tiqu e et immobilière . Adres -
s e r l e t t r e et C V ΰ 
M. DROUOT L'HERMINE , 
D R O U O T L ' H E R M I N E 

CONSULTANTS , 38, ru e de 
Lisbonne , 75008 PARIS. 

R É F . 1 3 5 0 8 : I N G É -
NIEURS, MAISON S LAF -
FITTE. Chargé s de travau x 
de recherch e su r le traite -
m e n t d e l ' eau , t an t en 
F r a n c e q u ' ΰ l ' é t r ange r . 
Jeune s Ing . débutant s ou 
1 , e expér ienc e ave c de s 
conna i ssance s appro fon -
die s en hydrauliqu e et traite -
men t de l'eau + un e bonn e 
maξtris e de l'outi l informati -
qu e et de l'analys e numéri -
que . Anglai s indispensable . 
Compagni e Général e de s 
Eaux , leade r mondia l de la 
distr ibut io n d'ea u (CA de 
104 m i l l i a rd s d e F), re -
cherch e pou r so n centr e de 
recherche . Adresse r lettr e et 
CV ΰ Mll e BOURBIGOT , 
C E N T R E D E RE-
CHERCHES DE MAISON S 
LAFFITTE , chemi n de la Di-
gue , 78600 MAISON S LAF -
FITTE. 

RÉF. 13308 : INGÉNIEUR 
C O M M E R C I A L . M O N -
TROUGE (92) 400KF/AN . 
Pren d en charg e la prospec -
tio n de client s potentiel s en 
Franc e (collectivité s territo -
riales) , fonctionn e avec un e 
larg e autonomie . MATR A 
T R A N S P O R T , f i l i a l e d u 
group e MATRA , commer -
c ia l isan t et réalisan t de s 
s y s t è m e s d e t r a n s p o r t 
(VAL) , leade r mondial , re-
cherch e pou r sa directio n 
c o m m e r c i a l e . I n g é n i e u r 
confirmé , ayan t 10 ans d'ex -
p é r i e n c e d e p r é f é r e n c e 
dan s le domain e des trans -
ports , bie n introdui t dan s les 
col lect iv i té s locales , dot é 
d ' u n s e n s c o m m e r c i a l . 
Adresse r lettr e et CV ΰ M. 
M A S S A B K I , M A T R A 
TRANSPORT , 48/56, ru e 
B a r b é s , B P 5 3 1 , 92120 
MONTROUGE. 

RÉF. 13466 : INGÉNIEUR 
GÉNIE CIVIL OUVRAGE S 
D'ART . LYON-BRON . Mis -
sio n ΰ assure r : étude s d'ou -
v rage s d'ar t (concept ion , 
doss ier s de consul tat ion , 
étude s d'exécutio n des ou -
vrage s d'ar t (suiv i et visit e 
d'ouvrage s d'ar t existants , 
constitutio n des dossier s et 
synthèse s des constations , 
gestio n informatiqu e des ou -
v r a g e s d 'a r t ) . I ngén ieu r 
ayan t 3 ΰ 5 an s d'expé -
rienc e (formatio n C A O . et 
D.A.O. souhaitée) . EA IN-
GEBAT , sociét é filial e du 
group e ETUDALP , spéciali -
sée dan s les domaine s du 
géni e civi l et de l'ingénieri e 
d u b β t i m e n t en r é g i o n 
Rhτne-Alpes . Adresse r let -
tr e et CV ΰ M. SERVAJEAN , 
EA INGEBAT , Parc d'Activi -
t é s d u C h κ n e , 6 9 5 0 0 
BRON . 

RÉF. 13467 : INGÉNIEUR 
G É N I E C IV IL EN B A T I -

MENT. LYON-BRON . Mis -
sio n ΰ assure r : étude s bé-
to n arm é (étude s d'avan t 
proje t et étude s d'exécutio n 
pou r le géni e civi l du bβti -
ment , du bβtimen t industrie l 
et le géni e civil) , proje t de 
construct ion s industriel le s 
(conceptio n et réalisation , 
mis e au poin t des dossier s 
de consultatio n T.C.E., suiv i 
de s t r a v a u x ) . I n g é n i e u r 
ayan t 3 ΰ 5 ans d'expé -
rienc e (formatio n C.A.O. et 
D.A.O. souhaitée) . EA IN-
GEBAT , sociét é filial e du 
group e ETUDALP , spéciali -
sée dan s les domaine s du 
géni e civi l et de l'ingénieri e 
d u b β t i m e n t en r é g i o n 
Rhτne-Alpes . Adresse r let -
tr e et CV ΰ M. SERVAJEAN , 
EA INGEBAT , Parc d'Activi -
t é s d u C h κ n e , 6 9 5 0 0 
BRON . 

RÉF. 13556 : RESPON-
S A B L E DE CENTRE DE 
PROFIT. SUD DE PARIS . 
Rattach é au directeu r régio -
nal , pilot e complètemen t le 
centr e de profi t (200 per -
sonnes , CA de 250 MF) 
dan s le domain e des ser -
vice s aux collectivité s et ΰ 
l ' industrie . Expérienc e de 
quelque s année s dan s des 
p o s t e s o p é r a t i o n n e l s 
comportan t un e dominant e 
t e c h n i c o - c o m m e r c i a l e et 
un e responsabilit é de direc -
t i o n d ' é q u i p e . M a n a g e r 
connaissan t et apprécian t le 
mond e de BTP. Anglai s re-
quis . Grand e sociét é fran -
çaise , leade r su r so n mar -
ch é (effecti f de plusieur s 
millier s de personnes , CA 
de plusieur s mil l iard s de 
francs) , spécialisé e dan s les 
service s aux collectivité s et 
ΰ l'industrie . Adresse r lettr e 
et CV ΰ M. R A N Q U E . 
PIERRE RANQU E ET AS-
S O C I É S , 4 2 , A v e n u e 
George s V, 75008 PARIS. 

RÉF. 13043 : RESPON-
S A B L E D U G R O U P E 
S T R U C T U R E S . B A N -
LIEU E SUD. Condui t de s 
équipe s d'ingénieur s déve -
l o p p e m e n t / a p p l i c a t i o n s 
(crash , emboutissage , ma-
tér iau x nouveaux) . Ingé -
nieu r ΰ for t potentiel , expéri -
m e n t é d e 5 a n s d e s 
m é t h o d e s n u m é r i q u e s 
avancée s en mécan iqu e 
des structures . Anglai s in -
d i s p e n s a b l e . E N G I N E E -
RING SYSTEMES INTER-
NATIONA L (E.S.I.), sociét é 
d'étude s et de consei l spé -
cialisé e dan s la mécaniqu e 
avancé e et la simulatio n nu -
mérique . E.S.I. est un leade r 
internationa l (Japon , USA... ) 
pou r les application s indus -
trielle s dan s les secteur s de 
point e tel s qu e la défense , 
l 'espac e et l 'au tomobi le . 
Adresse r lettr e et CV ΰ M. 
BREHM , ESI, Sili c 270, 20, 
ru e Saarinen , 94578 RUN-
GIS. 

RÉF. 13400 : Group e hτ -
tel ler i e leader , recherch e 
u n INGÉNIEUR CHEF DE 
PROJE T BTP . 350 KF . Sa 
missio n : montag e et réali -
satio n des projet s hτtelier s 
jusqu' ΰ mis e en exploitation . 
Aprè s cadrag e de chaqu e 
projet , constitution , coordi -
n a t i o n et d i r e c t i o n de s 
équipe s conceptrices , négo -
c i a t i o n s d e s m a r c h é s , 
contrτle , suiv i et réceptio n 
des travau x au titr e de la 
maξtris e d'ouvrage , gestio n 
simultané e d'un e dizain e de 
projet s et chant iers . So n 
profi l : ingénieur , formatio n 
complémentair e électro-mé -
can iqu e ( impor tanc e de s 
lot s second-śuvre) , avec 
un e expérienc e en BTP en 
tan t qu e responsabl e de 
chantier s ou che f de projet . 
Connaissanc e d e l'anglai s 
indispensable . Mobilit é ΰ l'é-
tranger . Post e bas é en ré-
gio n parisienne . La rémuné -
ra t i o n se r a f o n c t i o n d e 
l'expérienc e ». Adresse r let -
tr e et CV ΰ M. KAIL , EU-
ROPE PARTNERS , 11, ru e 
Ferd inan d Fabre , 75015 
PARIS . 

RÉF. 13465 : RESPON-
S A B L E S DE PROGRAM -
MES IMMOBIL IERS . PA-
R I S / N I C E . 4 5 0 K F . 
Assuren t la responsabil it é 
global e de la gestio n et de 
la coordinatio n d'u n ensem -
bl e de programme s immobi -
lier s (ΰ savoi r la mis e en 
oeuvr e de la stratégi e géné -
ral e de l'opération , l'enca -
dremen t et l'animatio n des 
é q u i p e s t e c h n i q u e s et 
commerciales) . Expérienc e 
de la gestio n de centr e de 
profit . Sens de l'organisatio n 
et de l'action . Sens de l'ani -
matio n et de la coordination . 
Autonomie . Sociét é de ser -
vice s et de promotio n immo -
bilière , réalisan t su r le pla n 
nat iona l et in ternat ional e 
un e larg e gamm e de pro -
duit s immobi l ier s (habita -
t i o n , l o i s i r s , en t rep r i se ) . 
Adresse r lettr e et CV ΰ Mme 
VALOIS , H & C consultants , 
6, ru e Halévy , 75009 PA-
RIS. 

RÉF. 13286 : INGÉNIEUR 
EN M I C R O M É C A N I Q U E . 
FONTAINEBLEAU . R e s -
ponsabl e de l'industrialisa -
tio n de s opérat ion s d'as -
semblag e et d'usinag e de 
trè s grand e précision . Ingé -
nieu r ayan t minimu m 3 ans 
d'expérienc e en microméca -
niqu e oů les impératif s lié s ΰ 
l'industrialisatio n son t pré -
pondérants . CORNING, lea-
der mondia l des verre s spé -
ciau x et des fibre s optiques , 
implant e sa premièr e unit é 
de productio n pou r un e nou -
vell e lign e de produits , les 
composant s en optiqu e inté -
gré e pou r les réseau x de té-
lécommunicat ions . Adres -
se r lettr e et CV ΰ Mm e 

BENARD , CORNING EU-
ROPE, servic e du person -
nel , BP n 8 3, 77211 AVO N 
Cedex . 

RÉF. 12752 : Nou s précé -
don s le TGV et ouvron s la 
voi e pou r les autoroute s : 
c'es t notr e activit é terrasse -
men t ; ell e représent e dan s 
notr e group e 250 million s de 
CA. Pou r prendr e en charg e 
u n c h a n t i e r i m p o r t a n t , 
comprenan t d u terrasse -
men t mai s égalemen t le pi -
lotag e et la coord ina t io n 
d'ouvrage s d'art , de drai -
nag e et de chaussée s et 
pou r ensuit e fair e carrièr e 
dan s notr e groupe , nou s re-
c h e r c h o n s u n : DIREC-
TEUR DE CHANTIER . Vo-
tr e expérienc e de directio n 
d e g r a n d s c h a n t i e r s l i -
néaire s typ e autoroute s ou 
chemin s de fer est indispen -
sable . Notr e souc i de la qua -
lit é et la hauteu r des enjeu x 
nou s obligen t ΰ κtr e exi -
geant s concernan t le profi l 
recherch é ; mai s priorit é se-
ra donné e ΰ vo s qualité s de 
manager , proch e du terrain , 
et d'organisateu r réalist e et 
concret . Tan t mieu x si en 
plus , vou s κtes ingénieu r 
(ESTP, Centrale , Pont s et 
Chaussées) . Adresse r lettr e 
et CV ΰ M m e J e a n i n e 
BEYER. Cabine t WALTER , 
6 b i s , ru e Henr i Mare t , 
57000 METZ. 

RÉF. 12832 : INGÉNIEUR, 
T O U L O U S E p u i s C O L -
MAR . Aprè s un e périod e de 
formatio n au sièg e socia l ΰ 
Toulous e (duré e de 1 ΰ 2 
ans) , pren d la directio n de la 
filial e alsacienn e (CA supé -
rieu r ΰ 100 MF pou r 90). In-
génieu r avec 1 e exp . dan s 
le bβtiment , avec un go٦ t 
pou r le sen s des respon -
s a b i l i t é s et l e g o ٦ t d u 
contac t commerc ia l . Alle -
m a n d i n d i s p e n s a b l e . 
Group e de BTP (CA de 1,5 
milliar d de F). Adresse r Let -
tr e et C V ΰ M . RIZK.GA . 24. 
ru e G e o r g e s P i co t , B P 
4366, 31030 TOULOUS E 
Cedex . 

RÉF. 12851 : INGÉNIEURS 
D'ÉTUDES OU DE PRO-
JETS . BANLIEU E OUEST. 
200 KF . Suivan t expérienc e 
intégré s ΰ des équipe s de 
proje t ou responsable s de 
projet s d'équipement s pluri -
disciplinaire s (Franc e ou in -
ternational ) SGTE sociét é 
d ' i n g é n i e r i e ( f i l i a l e d u 
group e Schneider) . Adres -
ser lettr e et CV ΰ M. PRA-
DON, SGTE, 40, Av . de 
l'Entreprise , 95865 CERGY-
PONTOISE Cedex . 

RÉF. 12862 : ING. RE-
CHERCHE & DÉVELOP -
PEMENT BORDEAUX . Dé-
f i n i t , e x é c u t e g è r e le s 
programme s de recherch e 
appliqué e et de développe -
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m e n t ( s u r l e s t h e r m o -
structuraux) . Travaill e en re-
latio n étroit e avec les labo -
r a t o i r e s e x t é r i e u r s e t 
particip e ΰ l'industrialisatio n 
des traitement s de finit ion . 
Ingénieu r débutant , ave c 
des connaissance s en aéro -
dynamiqu e et physique . An -
glai s lu et écri t impératif . So-
c i é t é E u r o p é e n n e d e 
propulsio n (SEP), recherch e 
pou r sa divisio n propulsio n ΰ 
p o u d r e s et c o m p o s i t e s 
(DPPC). Adresse r lettr e et 
CV ΰ Mm e MOULIN , SEP, 
D P P C , « Le s c in q Che -
min s », Le Haillon , BP 37, 
33165, ST MÉDAR D EN 
JALLE S Cedex . 

RÉF. 12863 : INGÉNIEUR 
C A L C U L S MÉCANIQUE S 
BORDEAUX . Pou r des ap-
p l i c a t i o n s t rè s va r iée s : 
structure s et tuyère s de pro -
pulseurs , pièce s de turbo -
réac teurs , é lément s pou r 
HERMES... Charg é d e cal -
cule r des contrainte s et dé -
formation s statiques , d'ex -
p lo i t e r de s r ésu l t a t s d e 
calcul s et de conseille r des 
concepteurs , de développe r 
les méthodes . Ingénieu r dé -
butan t ΰ for t potentiel . So -
ciét é européenn e de propul -
sio n (SEP), recherch e pou r 
sa divisio n propulsio n ΰ pou -
d r e s e t c o m p o s i t e s 
(DPPC). Adresse r lettr e et 
CV ΰ Mm e Moul in , SEP, 
DPPC, « Le s Cin q Che -
min s », Le Haillon , BP 37, 
33165, ST MÉDAR D EN 
JALLE S Cedex . 

RÉF. 12892 : INGÉNIEUR 
D 'ÉTUDE S & DE DÉVE-
L O P P E M E N T B A N L I E U E 
78. Intégr é dan s un e équip e 
jeune , charg é de participe r 
au développemen t de s logi -
ciel s de modélisatio n et de 
simulatio n et au développe -
men t de modèle s d'applica -
tion . Ing . connaissan t : tech -
nique s de modélisatio n et 
de simulatio n discrèt e (ré-
seau x de file s d'attente , ré-
seau x de Pétri...) , système s 
in fo rmat iques , env i ronne -
ment s logiciels , technique s 
graphiques . Adresse r lettr e 
et CV ΰ M. SAGUEZ , SIMU-
LOG , Les Quadrants , 3, AV. 
d u C e n t r e , 7 8 1 8 2 S T 
Q U E N T I N - E N - Y V E L I N E S 
Cedex . 

RÉF. 12893 : INGÉNIEUR 
D'ÉTUDES BANLIEU E 78. 
Charg é de la conception , du 
développemen t de logiciel s 
s c i e n t i f i q u e s . I n g é n i e u r 
connaissan t les technique s 
numériques , la modélisatio n 
de phénomène s physique s 
( m é c a n i q u e de s f l u i d e s , 
the rmique , é lec t romagné -
tisme , structure... ) et les ou -
til s graphiques . Sociét é en 
fort e croissanc e intervenan t 
en ingénieri e assisté e par 
ordinateu r possédan t un e 
t r è s h a u t e c o m p é t e n c e 

techniqu e et méthodologi -
qu e dan s le domain e de la 
simulatio n et de l'optimisa -
tion . Adresse r lettr e et CV ΰ 
M. S A G U E Z , S I M U L O G , 
Les Quadrants , 3, Av . du 
Centre , 78182 ST QUEN-
TIN-EN-YVELINE S Cedex . 

RÉF. 13524 : INGÉNIEUR. 
MONT SAIN T A IGNAN . So-
c i é t é E S S O S . A . F . re -
cherch e pou r so n Centr e de 
Recherche s de Roue n Mon t 
S a i n t A i g n a n , v i a u n e 
conventio n CIFRE (conven -
tio n industriell e de formatio n 
par la recherche ) d'un e du -
rée d e 3 ans . Ingénieu r 
ayan t de bonne s connais -
sance s dan s le domain e de 
la mécaniqu e de s matériau x 
pou r effectue r un e thès e su r 
la contributio n des bitume s 
modifié s aux performance s 
de s enrobé s minces . Adres -
ser lettr e et CV ΰ Mm e BUS-
SAC , ESSO S.A.F . servic e 
Formatio n et Recrutement . 
Cedex 2 92093 PARIS LA 
DÉFENSE. 

RÉF. 13640 : INGÉNIEUR. 
MONT SAIN T A IGNAN . So-
ciét é ESSO S.A.F. , filial e du 
group e EXXON, recherch e 
p o u r s o n c e n t r e d e re -
che rch e d e Roue n Mon t 
Sain t Aignan . Ingénieu r gé-
néralist e dynamique , aiman t 
les contact s pou r travaille r 
dan s le domain e des appli -
cat ion s routière s ax é su r 
deu x composante s : Déve-
loppemen t de s méthode s 
d ' invest igat io n et moyen s 
d'essa i en mécaniqu e de s 
chaussées , assistanc e tech -
niqu e aux entreprise s rou -
tière s en Franc e et ΰ l'étran -
ger . Adresse r lettr e et CV ΰ 
M m e B U S S A C , E S S O 
S.A.F . servic e Formatio n et 
R e c r u t e m e n t . C e d e x 2 
9 2 0 9 3 P A R I S L A DÉ-
FENSE. 

RÉF . 13516 : RESPON-
S A B L E P R O G R A M M E . 
NORMANDIE . Pren d la res -
p o n s a b i l i t é d e p l us i eu r s 
o p é r a t i o n s i m m o b i l i è r e s . 
Anim e un e équip e pluridisci -
plinair e assuran t un e pro -
ductio n de plu s de 100 MF 
annuel s dan s le distric t de 
Deauvill e et, ultérieurement , 
dan s tout e la région . Ingé -
nieu r confirm é avec un e ex-
pér ienc e simi lair e et un e 
compétenc e en centr e de 
p r o f i t . L e s N o u v e a u x 
C o n s t r u c t e u r s recherch e 
pou r sa filial e régional e (Les 
N o u v e a u x C o n s t r u c t e u r s 
Ouest) . Adresse r lettr e et 
CV ΰ M. DE FAREINS , LE S 
NOUVEAU X CONSTRUC-
TEURS, 68, boulevar d Meu-
n ie r d e Q u e r l o n , 4 4 0 00 
NANTES . 

RÉF . 13512 : C H A R G É 
D 'AFFAIRE S PARI S 17*. 
Opération s de fusions , ac-
quisition s dan s le secteu r du 

BTP . Mission s d'analys e et 
de consei l industrie l auprè s 
d ' en t rep r i se s d u sec teu r 
(approch e ΰ la foi s indus -
triell e et financière) . Jeun e 
ingénieu r ayan t un e expé -
rienc e de quelque s année s 
dan s le secteu r d u BTP . 
Banqu e du bβtimen t et de s 
travau x public s recherch e 
pou r so n servic e de rappro -
c h e m e n t d ' e n t r e p r i s e . 
Adresse r lettr e et CV ΰ M. 
LUBETZKI , BTP , 253, bou -
levar d Pereire , 75852 PA-
RIS Cedex 17. 

RÉF. 13553 : DIRECTEUR 
D ' E X P L O I T A T I O N DUN-
KERQUE , 280 KF . Super -
vis e les conducteur s (4 ou 
6). Large s possibilité s d'évo -
lution . Ingénieu r ayan t un e 
1re expér ienc e conf i rmé e 
de la fonctio n (5 ans) , avec 
des connaissance s techni -
que s en bβtimen t et géni e 
civil , et des connaissance s 
en gestion . EPS (effecti f de 
130 personnes) , filial e Nor d 
du group e Dumez . Adresse r 
lettr e et CV ΰ M. VERNIER, 
STT EPS, Rue Alexi s Corel , 
59640 DUNKERQUE . 

RÉF. 13517 : C O L L A B O -
RATEU R PARIS . Particip e 
ΰ la gestio n de s risque s de 
tau x et de liquidit é ΰ moye n 
et ΰ lon g terme . A l'aid e d'u n 
out i l i n fo rmat iqu e évo lu é 
qu'i l es t charg é de fair e vi -
vre , contribu e ΰ la réflexio n 
stratégiqu e su r les grand s 
équilibre s du bilan . 1re ex-
périenc e de quelque s an -
nées au sei n d'u n établisse -
men t d e c réd i t . S o l i d e s 
connaissance s en informati -
qu e (langag e de 4m e géné -
ration ) et fort e motivat io n 
pou r la f inance . CRÉDIT 
NATIONAL , recherch e pou r 
sa di rect io n central e de s 
marchés . Adresse r lettr e et 
CV ΰ M. DE FREMONT, 
CRÉDIT N A T I O N A L , 45, 
ru e Saint-Dominique , 75700 
PARIS . 

RÉF. 13404 : DIRECTEUR 
DÉLÉGU É PARIS , 500 KF . 
Responsabl e du développe -
ment , de l'administration , et 
de la gestio n de ses activi -
tés loisir s (mer , montagnes , 
go l f , v i l l é g i a t u r e s ) , dé j ΰ 
conséquente s et appelée s ΰ 
atteindr e rapidemen t le de-
mi-mill iar d de francs , dan s 
le respec t de s objectif s de 
rentabi l i t é d e l 'entreprise . 
Professionne l de l'immobi -
lie r de loisirs , ayan t éven -
tuellemen t pratiqu é la ges -
tio n locativ e et l'exploitatio n 
de sites , mai s principale -
men t ferr é dan s le métie r de 
la p romot io n immobi l ière . 
G r o u p e d y n a m i q u e , e n 
plein e croissance , associ é ΰ 
de s partenaire s f inancier s 
de premie r plan . 

RÉF. 13405 : DIRECTEUR 
RÉGIONAL , Rég io n No rd , 

400 KF . Développ e un en -
cour s d'affaire s de plusieur s 
cen ta ine s d e mi l l ion s d e 
francs , dan s un e ambianc e 
d e r e s p o n s a b i l i s a t i o n et 
d 'ambit io n collective . Pro -
fessionne l de la promotio n 
i m m o b i l i è r e c o n n a i s s a n t 
bie n l'ensembl e des région s 
du nor d de Paris , et les as-
pect s financiers , administra -
tif s et commerciau x du mé-
tier . Importan t group e de 
s o c i é t é s , en fo r t e cro is -
sance . 

RÉF. 13486 : DIRECTEUR 
ADJOIN T ZONE EXPORT, 
PARIS . Pren d en charg e les 
activité s de la sociét é aux 
Caraďbe s et sui t le dévelop -
pemen t de s produ i t s hy -
draulique s en toute s zone s 
hor s métropole . Développ e 
les produits , assur e les rela -
tion s avec les grand s pre -
scripteur s public s et privés , 
supervis e et coordonn e les 
action s des chef s des cen -
tres.. . Ingénieu r habitu é ΰ la 
négoc ia t io n commerc ia le , 
avec exp . en Franc e et ΰ 
l'étrange r du secteu r de l'hy -
draulique , du bβtimen t ou du 
géni e civi l dan s des fonc -
tion s de che f de projets , di -
rect io n d 'agence. . . Fil ial e 
d'u n importan t group e fran -
ça i s d e BT P (effecti f d e 
15 000 pers. , CA de 15MF), 
exerçan t so n act iv i t é en 
France , outre-me r et ΰ l'é -
t ranger , spécia l isé e dan s 
les secteur s canal isat ion , 
géni e civil , bβtiment , entre -
pris e générale , protectio n de 
l'environnemen t et service s 
aux collectivités . 

RÉF. 13483 : INGÉNIEUR 
COMMERCIAL , LE S ULIS . 
Exerc e des fonction s d'ingé -
nieu r commercia l avec dé -
veloppemen t et recherch e 
de clientèle . Exp . de 3/5 ans 
en tan t qu'ing . commercia l 
( v e n t e a u x g r a n d s 
c o m p t e s / a d m i n i s t r a t i o n s ) 
dan s le secteu r de l'informa -
tiqu e « techniqu e ») che z un 
constructeu r avec produit s 
de typ e station s de travail . 
Sociét é spécialisé e dan s le 
développemen t de station s 
de travai l sou s Uni x et de 
solut ion s pou r environne -
men t temp s réel (effecti f de 
135 p e r s o n n e s , CA d e 
170 MF). 

RÉF. 13378 : DIRECTEUR 
GÉNÉRAL , RÉGION Pari -
s ienne . 650 KF . Respon -
sabl e d'un e filial e en cour s 
d e c r é a t i o n r e g r o u p a n t 
toute s ses activité s de pro -
motio n immobilière , dan s le 
domain e du logement , pou r 
Pari s et sa couronn e limi -
trophe , soi t un ensembl e de 
plusieur s centaine s de mil -
lion s de franc s annuels . Pro -
fessionne l confirm é dan s la 
branche , ayan t exerc é déj ΰ 
dan s la régio n de préfé -
rence , avec la notoriét é et 

les relation s conséquentes , 
le dynamisme , la rigueu r et 
la fiabilité . Group e impor -
tant , en plei n essor , spécia -
lis é dan s la promotio n im -
mobilièr e (logement) . 

RÉF. 13434 : INGÉNIEUR 
TRAVAU X PUBLICS , RFA . 
Aprè s un e périod e de for -
matio n Maison-interne , se 
voi t confie r des tβche s im -
por tante s et de s respon -
sabilité s intéressantes . Ing . 
s p é c i a l i s é d a n s le s o u -
vrage s d'art , avec un e exp . 
de 5 ΰ 7 ans acquis e dan s 
le domain e de la construc -
tio n de pont s et d'ouvrage s 
d'ar t (che f de proje t ou direc -
teu r de travaux) . Anglai s et 
al leman d souhaités . Un des 
leader s du bβtimen t et des 
travau x public s recherch e 
dan s le cadr e de so n expan -
sio n en France . 

RÉF. 13453 : DIRECTEUR 
ADMINISTRATI F & FINAN -
CIER, PARIS . P r e n d en 
charg e la gestio n de la so -
c i é t é , en p a r t i c u l i e r : 
contrτl e de gestion , compta -
bilit é (général e et analyti -
que) , é tab l issement s de s 
p lan s d e f i n a n c e m e n t ΰ 
cour t et ΰ moye n terme , ad -
ministratio n générale . Exp . 
de directeu r administrati f et 
f i nanc ie r (sol id e exp . d e 
contrτl e de gestion) , dan s 
un e activit é de service , ou 
industriell e en rappor t avec 
les industrie s d 'armemen t 
ou aéronautique . Important e 
société , leade r de so n do -
main e (effecti f de 1 400 per -
sonnes , CA de 480 MF pou r 
90), filial e d'u n group e diver -
sifi é dan s de s secteur s trè s 
variés . 

RÉF. 13414 : CONDUC-
T E U R S DE T R A V A U X 
Ban l ieu e 240/270 KF . Co-
ordonnen t les travau x réali -
sés par des société s exté -
rieure s et son t chargé s de la 
supervisio n complèt e d'u n 
projet . Travaill e avec les in -
génieur s électricien s et mé-
canicien s responsable s des 
projets . Ingénieur s géni e ci -
vi l (tou s corp s d'état ) ayan t 
un e expérienc e de 4 ΰ 10 
ans dan s les travau x pu -
blics . Sociét é d'ingénierie , 
maξtr e d'śuvr e d'u n impor -
tan t proje t en banlieu e sud -
est . 

RÉF. 13415 : INGÉNIEUR 
P L A N I F I C A T E U R B a n -
l ieue , 170/230 KF . Charg é 
de l 'ordonnancemen t et de 
la planificatio n des travau x 
su r le mκm e projet . Ingé -
nieu r en bβtimen t connais -
san t le système-perte , ayan t 
un e expérienc e de 6 moi s ΰ 
3 ans (connaissanc e du lo -
gicie l Primair e appréciée) . 
Sociét é d'ingénierie , maξtr e 
d'śuvr e d'u n importan t pro -
jet en banlieu e sud-est . 
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PUBLIC 

- Pierre d 'ANDRIA (89), Adjoint au 
Chef de l 'Arrondissement Opérat ionnel 
n e 2, DDE Seine-Saint-Denis. 

- Bruno ANGLES (89), Chargé du Ser-
vice des Grands Travaux, DDE Ille-et-
Vilaine. 

- Raphaël BUI (89), Chef du Service de 
l ' A m é n a g e m e nt et des Équ ipements 
Communaux, Direction Départementale 
de l 'Équipement de l 'Aveyron. 

- Maurice BOURGES (60), Conseil 
Général des Ponts et Chaussées, Mis-
sion d ' Inspect ion Régionale. 

- Phil ippe DELAPLACE (86), Chargé 
du Secteur ASIE, Ministère du Budget. 

- Jean GIBIA T (81), Direction de 
l 'Architecture et de l 'Urbanisme, char-
gé de la Sous-Direct ion des Poli t iques 
Nationales d 'Aménagement. 

- Noël G O D A RD (74), Chargé de la 
Sous-Direct ion de l 'Aménagement des 
Eaux, Direction de l 'Eau et de la Préven-
tion des Pol lut ions. 

- Hélène JACQUOT (77), Nommée 
adjointe au Sous-Directeur des Services 
et de la Décentral isation à la Direction 
du Personnel. 

- Jean-Marc K A H A N (80), Respon-
sable de la nouvel le mission « Pollu-
t ions atmosphér iques, air, si lence » à la 
Direction de la Protection de l 'Environ-
nement. 

- Michel L E F O U L ON (55), Conseil 
Général des Ponts et Chaussées. 

- Aldo MASSA (83), Adjoint au Direc-
teur, DDE Vaucluse. 

- Jean-Marc P ICARD (89), ENPC, 
Laboratoire de mécanique du Solide. 

- C laude R O U S S ET (72), Chef du 
S.C.I.L.E., Service Central Informati-
que et de Logist ique des Services Exté-
rieurs. 

- Hubert ROUX (61), Conseil Général 
des Ponts et Chaussées, Mission d ' Ins-
pection Générale. 

- Laurent TAPADINHA S (89), Chef du 
Service des Infrastructures, DDE Haute-
Loire. 

- François T O U T L E M O N DE (89), 

Laboratoire Central des Ponts et Chaus-
sées, Divisions Matériaux et structures 
pour Ouvrages d 'Art. 

- Dominique SCHWARTZ (85), ENPC, 
Centre d 'Enseignement et de Recherche 
en Analyse Socio-Économique. 

- J e an TRELUYER (84), Adjoint au 
Directeur, Centre d 'Études Techniques 
de l 'Équipement de Lyon. 

- Pierre VILLIERE S (74), Adjoint 
Sécurité Défense auprès du Directeur 
DRE Rhône-Alpes. 

PAR API BLIC 

- Chr ist ian C L E R ET (77), Directeur 
Général de l 'Établ issement public du 
Centre des Conférences Internationales 
de Paris. 

- Régis D A M O U R (84), Sous-Direc-
teur à la Société Centrale pour l 'Équipe-
ment du Territoire (S .CE.T. ). 

- Antoine DUBOUT (73), Immobi l ière 
de construction de Paris. 

- René MOINAR D (73), Nommé 
Di rec teur de la cons t ruc t ion I le-de-
France à la SCIC-AMO. 

COLLECTIVITΙ S TERRITORIALE S 

- Didier S IMONNET (82), Directeur 
Général des Services Techniques, Vill e 
de Chalon-sur-Saône. 

PRIVÉ 

- Michel CARRESE (74), Président 
Directeur Général à NOVERGIE. 

- Gérard CHARPENTIER (79), Direc-
teur des Services Techniques et de 
l 'Exploi tat ion, COFIROUTE. 

- Antoine FREROT (82), Compagnie 
Générale des Eaux, Attaché de Direc-
tion. 

- Jérôme LECONTE (76), Directeur à la 
Direction Générale de la SAE. 

- Jacques M A R Z I N (81), D i rec teur 
des Activités Route, Société Ciments 
LAFARGE. 

RETRAITES 

- Jean BELLI-RI Z (52), le 1 e r janvier 
1990. 

- Serge R I C O M M A RD (51), le 1 e r ju in 
1990. 

- Louis GELINEAU (86), le 26 juin 
1990. 

- G e o r g es L A C R O I X , le 1e rju i l le t 
1990. 

- Luc L E G R A ND (50), le 19 jui l le t 
1990. 

- Georges DUPIRE (49), le 19 juil le t 
1990. 

- Pierre ANDRA U (49), le 7 aoűt 1990. 

(MARIAGE S 

- Laurent POROT (89), avec Sophie 
MAILLARD , le 30 juin 1990. 

- Sylvie MONTAN E (88), avec Zacha-
rie LE MBAA , le 21 juil le t 1990. 

- Claire RIBAU T (89), avec Cyril 
RAGUIN (88), le 28 jui l le t 1990. 

- Hervé C O M M UN (87), avec Pascale 
NOËL, le 1 e r septembre 1990. 

NAISSANCES 

- Julie KLEIN , fill e de Patrick KLEI N 
(84) et Sylvie, le 2 ju in 1990. 

- Al ine, fill e de Phil ippe MOTHIRON 
(84), le 19 juin 1990. 

DÉCČS 

- Léonard -Paul B A U D O I N (39), le 
3 décembre 1989. 

- Mme SUGDURY, épouse de Jean 
SUGDURY (48), le 19 mai 1990. 

- Henri LORFEUVRE (22), le 3 février 
1990. 

- Victor LE GORGEU (29), le 13 juin 
1990. 

- J e a n - C l a u de SCHUHL (77), Décès 
accidentel en jui l le t 1990. 
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MEGANE : LA RENAUL T QUI IMAGIN E LES RENAULT ! 
A V E C M E G A N E . R E N A U L T A N T I C I P E S U R 

L E S D I X P R O C H A I N E S A N N É E S D E L ' A U T O -

M O B I L E . C E V É H I C U L E E X P É R I M E N T A L R É U -

N I T L E S G R A N D E S I D É E S D E D E M A I N . A U S E R -

V I C E D ' U N E V I E Ŕ B O R D E N C O R E P L U S S Ű R E . 

P L U S C O N P O R T A B L E E T P L U S P E R F O R -

M A N T E . P L U S D E S É C U R I T É , D ' A B O R D : C ' E S T , 

P O U R L E P I L O T E . L A P R É S E N C E D ' U N 

V O L A N T D É T E C T E U R D E S O M M E I L E T D ' U N 

C O U S S I N G O N F L A B L E A M O R T I S S A N T L E S 

C H O C S . P L U S D E F A C I L I T É D E C O N D U I T E 

A U S S I . A V E C L E S R É T R O V I S E U R S É Q U I P É S 

D E M I N I - C A M É R A S V I D É O E T L E S A R O U E S 

M O T R I C E S - D I R E C T R I C E S . P L U S D E C O N F O R T 

P O U R T O U S . E N F I N : H A B I T A C L E M O D U L A B L E , 

S I Θ G E S P I V O T A N T S M U L T I P O S I T I O N S . S U S -

P E N S I O N P I L O T É E É L E C T R O N I Q U E M E N T , 

P O R T E S E T P L A T E A U D E C H A R G E M E N T D U 

C O F F R E C O U L I S S A N T S . I D E N T I F I C A T I O N 

§ P E R S O N N E L L E S U R C A R T E Ŕ M É M O I R E . . . 
in 

Z A V E C M E G A N E . R E N A U L T I N V E N T E L E 

F U T U R D E L A V O I T U R E . M E G A N E . 

U N E M É G A V O I T U R E Ŕ V I V R E R I C H E D E 

5 L ' A V E N I R D E T O U T E S L E S R E N A U L T . 

« RENAULT. LA RAGE DE GAGNER. 



TRAI N 
NOMM E AVENIR S 

515,3 km/h 
PARTENAIR E OLYMPIQU E R E C O R D M O N D I A L DE V I T E S S E S U R R A I L 

Etabli par la rame TGV 325 le 18 mai 1990 au sud de Vendôme sur la branche sud-ouest de la ligne TGV Atlantique. 


